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Les missions 
 

L’Ordonnance du 3 mars 1945 et la Loi du 11 juillet 1975 confèrent 
à l’UNAF et aux UDAF quatre missions. 

Code de l'Action Sociale et des Familles (Partie Législative) article L211-3 
 
L'union nationale et les unions départementales des associations familiales sont 
habilitées, sans préjudice de tous les droits et prérogatives pouvant résulter de 

leurs statuts, à : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Chaque association familiale ou fédération d'associations familiales, dans la 
limite de ses statuts, conserve le droit de représenter auprès des pouvoirs publics 
les intérêts dont elle a assumé la charge. 

Les associations adhérentes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
MOUVEMENTS à BUT GÉNÉRAL 

 

 

 

 

MOUVEMENTS à BUT SPÉCIFIQUE 

 

  

Donner des avis aux pouvoirs publics sur 

les questions d’ordre familial et leur proposer 
les mesures qui paraissent conformes aux 
intérêts matériels et moraux des familles. 
L’UDAF doit montrer aux pouvoirs publics la 
nécessité d’une politique familiale globale et 
s’assure que les familles ne soient jamais les 
oubliées des avancées économiques et 
sociales. 

Représenter l'ensemble 
des familles auprès des 

pouvoirs publics et 
notamment désigner ou 

proposer des délégués dans 
différentes instances du 

département. 

Gérer tout service 
confié par l’Etat et 

contribuer à l’émergence 
des services en faveur des 

familles. 

Ester en justice 
Exercer devant les juridictions l’action civile 
relativement aux faits de nature à nuire aux 

intérêts moraux et matériels des familles et à la 
protection de l’enfance, sans avoir à justifier d’un 

agrément ou d’une autorisation. 

142 associations familiales 

___ 

6 011  
familles adhérentes 

 

Association Familiale 

Protestante 
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Au service des familles 
 
 

Des BÉNÉVOLES 
 

 
 
 
Bénévoles et professionnels : une dynamique de travail en commun, de 
compétences et de savoir-faire partagés, gage d’efficacité  
 
L’engagement des bénévoles familiaux se distingue également par une exigence 
de compétence qui s’appuie sur : 

 une préparation rigoureuse des dossiers dont ils ont la charge,  

 des formations spécifiques nécessaires à l’exercice de leurs missions  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Des SERVICES 
 

200 professionnels 
sous la responsabilité du Directeur Général 

 
 

Institution Familiale 

Vie institutionnelle et associative, représentation familiale 
Communication 
Innovation 

 
Protection Juridique 

Service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs 
Service d’information et de soutien aux tuteurs familiaux 

 
Accompagnement des familles 

Service Délégué aux Prestations Familiales 
Service Accompagnement Social 
Eco appart 
Points conseil budget 
Service d’accompagnement personnalisé à la santé 
Service de médiation familiale 
Espace de rencontre enfants/parents « Arc-en-Ciel » 
Soutien à la parentalité : animation de groupes de parole 

 
Hébergement / Logement accompagné 

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (accompagnement hors 
les murs) 
Maisons Relais « Bon’appart » et « Valmy » 
Résidence accueil « Les Petits jardins » 
Dispositif Habitat Inclusif Logement Accompagné 
Service d’Accompagnement à la Vie Sociale FAMILLES GOUVERNANTES 
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Les INSTANCES 
 
 

Le Bureau 
 Composé de 6 membres 
 

 
Président 
François LEBÈGUE Familles Rurales 

 
Vice-présidente 
Christine CAQUEREAU Association des conjoints survivants  

et parents d’orphelins (FAVEC) 

Trésorière 
Catherine JACQUOT Familles Rurales 

 
 
Autres membres 

Damien DEVAUX Familles de France 

Daniel FONTAINE Familles Rurales 

Blandine LAVAULT Association Familiale Catholique 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil d’Administration 

Composé de 18 à 32 membres 
 
 

Badia ALLARD APF France Handicap 

Blandine CARBONNEAUX Jumeaux et plus 

Nadège CHEVALIER Maison Familiale Rurale 

Damien DEVAUX Familles de France 

Christine DOMMANGE 
Asso de parents d’enfants déficients intellectuels (ADAPEI) 

Catherine JACQUOT Familles Rurales 

François LEBÈGUE Familles Rurales 

Joëlle DELACOURT 
Union Nationale des Amis et Familles de malades psychiques (UNAFAM) 

Sandra VIERA NEVES Association Familiale Protestante 

 
 

Christine CAQUEREAU Asso des conjoints survivants et parents d’orphelins 

Christelle CHAMPENOIS Familles Rurales 

Daniel FONTAINE Familles Rurales 

Jean-Marie HERMANT Familles Rurales 

Jacques LANG Association Familiale Catholique 

Blandine LAVAULT Association Familiale Catholique 

Bernadette MARCHAND APF France Handicap 

 

  

Membres désignés 
par les Mouvements 

Familiaux 

Membres élus 
à l’Assemblée 

Générale 
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Est-ce que le monde a changé ? 
 
 
Nos habitudes et certitudes viennent d’être bousculées ces derniers mois 

et à tous les niveaux, personnel, familial, professionnel, politique et 

écologique. 

Les raisons en sont multiples, nous les connaissons. Mais selon les 

situations ou les occasions nous y attachons plus ou moins d’importance 

et nous les priorisons différemment. 

 

Pour autant, les perspectives pour nos actions quotidiennes au sein de 

l’Udaf, quel que soit notre statut restent les mêmes. Je les avais déclinées 

l’année dernière à l’occasion de ce rapport d’activité de notre Union. La 

continuité et l’adaptabilité ont été, cette année encore, les deux points 

d’appui des interventions de chacun des services. L’imagination et 

l’innovation n’ont pas faibli. 

 

Parmi les acteurs de l’accompagnement social, l’Udaf a su jouer son rôle 

en répondant à toutes les sollicitations de ses partenaires institutionnels 

et associatifs dès lors que les bénéfices pour les familles et les personnes 

étaient patents. Aussi, qui, mieux qu’elles, peut évaluer nos actions… 

 

Il est important de se remémorer régulièrement nos fondamentaux, 

revenir aux motivations premières de nos actions. Certes, pourquoi je 

m’investis dans mes missions professionnelles ou bénévoles, mais aussi 

pour qui.  

L’année 2022 est celle du vingtième anniversaire des lois renforçant les 

droits des personnes accompagnées dans le secteur médico-social et des 

usagers dans le domaine sanitaire. 

Aussi, si des progrès ont été réalisés dans le domaine de l’effectivités des 

droits et de la représentation, la période de crise que nous sommes 

toujours en train de traverser montre que les droits peuvent toujours être 

remis en cause ou tout du moins passer au second plan. 

Nous restons confiants tout en étant vigilants 

 

C’est pourquoi les rendez-vous électoraux passés et à venir sont des 

occasions pour le Mouvement familial d’affirmer auprès de nos décideurs 

des propositions concrètes indispensables pour donner confiance aux 

familles à demeurer le premier cercle d’apprentissage de la démocratie et 

de la citoyenneté. 

C’est avec une réelle politique familiale décrétée comme prioritaire dans 

ces cinq prochaines années que nos actions resteront inscrites dans un 

cycle évolutif de plus en plus perpétuel. 

 

Alors. Est-ce que le monde a changé ?  

Oui bien-sûr. Chacune et chacun à l’intérieur de l’Udaf de la Marne s’y 

emploie avec le soutien de nos partenaires et la confiance éclairée et 

avisée de nos financeurs. 

Soyez-en toutes et tous remerciés car vous portez un petit morceau 

d’Udaf. 

 
 
 

François LEBÈGUE 
Président de l’UDAF Marne 
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INSTITUTION FAMILIALE 
 

 
Au 31 décembre 2021, l’UDAF de la Marne comptait 

142 associations familiales et 6 011 familles adhérentes 
 
 
Représenter officiellement auprès des pouvoirs publics l’ensemble des familles et 
notamment désigner ou proposer des délégués (2° du L.211-3 du CASF) 
 
REPRÉSENTATION FAMILIALE 

En 2021, l’UDAF assure un peu plus d’une cinquantaine de représentations 
diverses : CAF, CPAM, MSA, organismes logeurs, commission départementale du 
FSL, CDAD, commission d’agrément des Familles adoptantes, Conseil 
Départemental de l’Education Nationale, représentation des usagers dans les 
établissements de santé…  
 
Renouvellement de mandat en 2021 

 Commission locale des transports publics particuliers de personnes 
 Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie 

 Commission locale de l’amélioration de l’habitat 
 
Formations et informations des représentants familiaux 
L’UDAF de la Marne propose régulièrement à ses représentants des formations 
nécessaires à leur mandat via l’UNAFOR ou France Asso Santé, et une invitation 
systématique à toutes manifestations organisées par l’UDAF et journées 
d’information à l’UNAF (conférences, journées thématiques). 
L’UDAF met à disposition de ses représentants les moyens d’information utiles à 
leur mission : guide du représentant familial, dossiers thématiques et notes 
d’actualité concernant leur domaine de représentation, abonnement aux revues 
et applications de l’UNAF (portail documentaire, lettre électronique, Réalité 
Familiale, magazine Défendre les familles). 
 

Le 20 novembre 2021, l’UDAF a organisé une formation pour ses représentants 
familiaux. Le thème abordé était le logement. 
Dans un premier temps, Monsieur ROUX, Président de l’ARCA a présenté le 
logement social et son importance, les bailleurs sociaux dans la Marne, ainsi que 
les caractéristiques du patrimoine HLM et son occupation sociale. 
Dans un second temps, les représentants ont pu travailler dans le cadre de jeux 
de rôle, les mettant en situation lors d’une commission d’aide financière pour 
des situations de loyers impayés. 
 

BLUEKANGOO est un logiciel informatique qui permet aux représentants 
familiaux de faire le compte-rendu des réunions auxquelles ils assistent afin 
qu’eux-mêmes et les membres du Conseil d’Administration puissent y avoir 
accès. BLUEKANGOO est aussi une base documentaire. Dans le cadre de la 
valorisation du temps passé par les bénévoles, BlueKangoo intègre 
automatiquement les données rentrées par le représentant concernant son 
temps passé, ce qui permet d’avoir à la fin de chaque année le nombre d’heures 
exact où nos bénévoles œuvrent pour les familles. 

 
 
Les Représentations 
 

DROIT FAMILIAL - ENFANCE - VIE QUOTIDIENNE Représentants 

Conseil de familles des pupilles de l’Etat 
Nathalie PEUGNET (T) 

Catherine JACQUOT (S) 

Commission d’Agrément des Familles adoptantes  
Maria BRUNHOSO CARON (T) 

Catherine JACQUOT (S) 

CDEN 
Conseil Départemental de l’Education Nationale 

Valérie DUGOIS (T) 
Gaëtan ROBAULT ROTHIER (S) 

Lire et faire lire 
Conseil d’administration 

Sophie MICHAUD (T) 
Chantal ROCHE (T) 

CDJSVA 
Conseil Départemental de la jeunesse des sports et Vie 
Associative 

Christine CAQUEREAU (T) 

CDAD 
Conseil Départemental d’Accès au Droit 

Jean-Noël CENSIER (T) 
Valérie APPOLLOT (S) 

Conseil Départemental de Prévention de la 
délinquance, d’aide aux victimes et de lutte contre la 

Alain LECUYER (T) 
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drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux 
femmes 

CDSR 
Commission Départementale pour la Sécurité routière 

 

CLU 
Comité Local des Usagers des services fiscaux 

Valérie APPOLLOT (T) 

CT3P 
Commission locale des transports publics particuliers de 
personnes 

Jacques LANG (T) 
Badia ALLARD (S) 

Jury d’Examen dans le Secteur Funéraire Christine CAQUEREAU (T) 

 
 

PROTECTION SOCIALE – HANDICAP - VIEILLESSE Représentants 

CAF Caisse d’Allocations Familiales 
Conseil d’administration 

Titulaires : Christine 
DOMMANGE, Catherine 

JACQUOT, Blandine LAVAULT, 
Gaëtan ROBAULT-ROTHIER 

Suppléants : Carole GOMARD, 
Jacques LANG, François 

LEBÈGUE, Stella MARÉCHAL 

CPAM Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
Conseil d’administration 

Aymeric HENON (T) 
François LEBÈGUE (S) 

MSA Mutualité Sociale Agricole Marne-Ardennes-
Meuse 
Conseil d’administration 

Christelle CHAMPENOIS (T) 

CDCA 
Conseil départemental de la citoyenneté et de 
l’autonomie 

Formation « pers. âgées » : 
Alain LECUYER (T) 
Formation « pers. 

handicapées » : François 
LEBÈGUE (T) 

COMEX 
Commission exécutive 
Maison Départementale des personnes handicapées 

Gonzague PEUGNET (S) 

CDAPH 
Commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées 
Maison Départementale des personnes handicapées 

Chantal BLOT (S) 

 
 

SANTÉ 
CDU : Commission des Usagers 
CS : Conseil de Surveillance 

Représentants 

Centre Hospitalier Auban Moët EPERNAY (CDU) Jacky RENOIS (S1) 

Centre Hospitalier CHALONS-EN-CHAMPAGNE (CDU) Christine CAQUEREAU (T2) 

Centre Hospitalier d’Argonne SAINTE-MENEHOULD 
(CDU) 

François LEBÈGUE (T) 

Christine CAQUEREAU (S) 

Centre Hospitalier Universitaire REIMS (CDU) Damien DEVAUX (S1) 

Centre Hospitalier VITRY-LE-FRANÇOIS (CDU) 
Danielle QUANTINET (T2) 

Alain LECUYER (S2) 

Centre Hospitalier VITRY-LE-FRANÇOIS (CS) Alain LECUYER (T1) 

Clinique François 1er  SAINT DIZIER (CDU) Danielle QUANTINET (T1) 

Clinique Jean d’Orbais REIMS (CDU) Damien DEVAUX (S1) 

Clinique soins et études  VITRY-LE-FRANÇOIS (CDU) Danielle QUANTINET (T1) 

Clinique Terre de France REIMS Cormontreuil (CDU) Badia ALLARD (T2) 

EPSMM 
Etablissement Public de Santé Mentale (CDU) 

Christine CAQUEREAU (S2) 

EPSMM 
Etablissement Public de Santé Mentale de la Marne (CS) 

Jean-Paul SCHUESTER 

HAD Châlons et Pays d’Argonne 
Hospitalisation à domicile (CDU) 

Christine CAQUEREAU (S1) 

HAD Der et Perthois 
Hospitalisation à domicile (CDU) 

Alain LECUYER (T2) 

Maison de Santé MERFY (CDU) 
Christine CAQUEREAU (T) 

Sophie MICHAUD (S) 

Polyclinique Courlancy REIMS (CDU) Badia ALLARD (T1) 

Polyclinique Les Bleuets REIMS (CDU) Gonzague PEUGNET (S2) 

Polyclinique REIMS Bezannes (CDU) 
Danielle QUANTINET (T1) 

Olivier GARRIVIER (S1) 

Conseil Territorial de Santé Christine CAQUEREAU (T) 
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HABITAT - CADRE DE VIE – DÉVELOPPEMENT DURABLE Représentants 

Commission départementale FSL 
Fonds de Solidarité Logement 

Valérie APPOLLOT (T) 

ANAH Délégation de la Marne 
Commission Locale de l’Amélioration de l’Habitat 

Badia ALLARD (T) 
Valérie APPOLLOT (S) 

COMAL SOLIHA 
Comité Marnais d’Amélioration du Logement 
Conseil d’administration 

Catherine JACQUOT (T) 

Commission départementale d’accueil des Gens du 
voyage 

Jean-Noël CENSIER (T) 
Valérie APPOLLOT (S) 

NOV’HABITAT 
Commission d’attribution des logement et Etude de 
l’occupation des logements (CALEOL) 

Badia ALLARD (T) 

REIMS HABITAT 
Conseil d’administration 

François LEBÈGUE (T) 

REIMS HABITAT 
Commission d’attribution 

 

CCSPL Cités en Champagne 
Commission Consultative des Services Publics Locaux 

Christine CAQUEREAU (T) 

SIEM 
Syndicat Intercommunal d’Energies de la Marne 
Commission Consultative des Services Publics Locaux 

Christine CAQUEREAU (T) 

SYVALOM 
Syndicat de Valorisation des Ordures Ménagères de la 
Marne 
Commission Consultative des Services Publics Locaux 

Christine CAQUEREAU (T) 

Conférence Intercommunale du Logement 
Agglomération de Châlons 

Catherine JACQUOT (T) 

Conférence Intercommunale du Logement 
Grand Reims 

 

Conseil de Développement 
Grand Reims 

Blandine LAVAULT (T) 

 

19 Représentants Familiaux dans les C.C.A.S et C.I.A.S du département 

 
Poursuite des objectifs d’optimisation de la Représentation Familiale, mission 
première des UDAF, axes prioritaires du Projet Institutionnel de l’UDAF de la 

Marne 2015-2020 
 

Donner avis aux pouvoirs publics sur les questions d’ordre familial et leur 
proposer les mesures (1° du L.211-3 du CASF) 
 
INSTANCES STATUTAIRES 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE annuelle – 4 juin 2021 

Rapport d’activités 

Trois activités sont mises en exergue pour illustrer l’adaptation des services 
durant le confinement : 

 Côté Associations 
FAMILLES RURALES : Présentation de l’Equipement de protection individuelle 
(EPI). Les adhérents ont confectionné des équipements de protection pour les 
professionnels de santé, dépourvus de masques et de tenues spécifiques face au 
virus. 

 Côté UDAF 
Les services MÉDIATION FAMILIALE, ESPACE RENCONTRE parents/enfants « Arc-
en-Ciel » et MJPM (Mandataire judiciaire à la protection des majeurs se sont 
mobilisés et se sont adaptés lors de la crise sanitaire, notamment lors du 
confinement total pour assurer une continuité de service auprès des personnes 
accompagnées. 
 
 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le Conseil d’Administration est présidé par Monsieur François LEBÈGUE depuis 
le 25 septembre 2020. 
Le Conseil d’Administration est composé de 9 à 16 membres désignés par les 
mouvements, 9 à 16 membres élus par l’Assemblée Générale tous les deux ans. 
Il s’est réuni 6 fois durant l’année 2021. 
 

 Vie Institutionnelle 
Points de communication du Président sur les actions et représentations 
menées avec les associations adhérentes et les Elus, partenaires 
institutionnels et sociaux ; 
Rapport de la commission de contrôle par la Vice-Présidente, sur les listes 
électorales de l’UNAF, agrément de nouvelles associations ; 
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Rapport des réunions de la commission technique des services et des 
finances par la Trésorière, arrêtés des comptes 2021, budgets prévisionnels 
2022 ; 
Un travail de mise à jour du guide des Administrateurs a également été 
effectué. 

 
 Représentation familiale : validations de désignation de nouveaux 

représentants et/ou de renouvellements de mandats, points réguliers sur 
les mandats et formation des représentants familiaux. 
Le début de l’année 2021 a été l’occasion de faire le point sur les 
représentations familiales qui sont assurées par les bénévoles de l’UDAF. 
Il était important de nous recentrer sur la première mission qui est celle 
de l’UDAF, notre légitimité à participer aux diverses commissions, ce que 
nous pouvons y apporter. 

 
L’UDAF de la Marne est également présente au schéma départemental de 
services aux familles (SDSF) et depuis 2015. La mise en œuvre de celui-ci a 
nécessité un certain nombre de réunions au sein des instances suivantes : CDSP 
(comité départemental de soutien à la parentalité) et CDAJE (comité 
départemental d’accueil du jeune enfant). Le schéma se doit d’impulser une 
dynamique partenariale aux fins de réduire les inégalités d’accès aux services, à 
l’accueil de la petite enfance, favoriser la création de nouvelles solutions 
d’accueil adaptées aux besoins des familles et développer des actions de soutien 
à la parentalité. 
La dernière réunion du Schéma a eu lieu en novembre 2020 avec plusieurs axes 
de travail, faisant suite aux constats des professionnels sur le terrain, notamment 
depuis le début de la crise sanitaire. La priorité sera donc donnée aux violences 
intra familiales, aux personnes en situation d’isolement et au développement du 
numérique pour tous. 
 

 Action Familiale :  
Le groupe de travail du Plan local de développement associatif (PLDA) ne s’est 
pas réuni en 2021 mais nous continuons à faire vivre celui-ci chaque fois que 
nous mettons en place des actions en partenariat avec le réseau d’associations et 
de partenaires. 

L’UDAF de la Marne participe aux réunions organisées par l’UNAF permettant aux 
référents associatifs de se rencontrer et de partager leur expérience. Ces 
échanges permettent de faire évoluer nos pratiques, de mettre en place de 
nouvelles actions et d’innover. 
 
 
COMMISSION DE CONTRÔLE 

Cette instance de contrôle est présidée par Madame Christine CAQUEREAU 
Vice-présidente 
La Commission de Contrôle, composée de trois membres, vérifie l’exactitude et la 
légalité des listes électorales des associations adhérentes. 
Elle a pour rôle également de vérifier la recevabilité des candidatures d’adhésion 
de nouvelles associations et la validité des candidatures à la désignation de 
représentants familiaux. 
Elle s’est réunie deux fois en 2021. 
L’outil informatique ADHÉLIS est utilisé par un certain nombre d’associations 
pour faire remonter les adhésions mais il serait souhaitable que son utilisation 
soit plus étendue. 
Depuis 2012, nous constatons une baisse assez significative des associations et 
du nombre de familles adhérentes. Ce constat n’est pas fait uniquement par 
notre association, c’est un constat sur le plan national. 61% des associations ont 
perdu le contact avec une partie des adhérents mais aussi des bénévoles. La crise 
sanitaire de 2020 a accentué le processus. 
 
 
CONFÉRENCE DES MOUVEMENTS 

Lors de l’année 2021, la Conférence des Mouvements ne s’est pas réunie. Le 
contexte sanitaire n’a pas aidé celle-ci qui depuis deux ans a du mal à fédérer ses 
acteurs autour d’un projet commun. 
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COMMISSIONS INTERNES 

L’UDAF de la Marne a une commission interne non obligatoire qui est la 
Commission de la Médaille de la Famille. 
 
La Commission technique obligatoire des services et des finances est présidée 
par Madame Catherine JACQUOT Trésorière. 
Elle est composée de 5 administrateurs, du Directeur Général, de la Directrice 
financière et des Directeurs de pôles. Elle s’est réunie deux fois en 2021 et a 
procédé à l’examen des budgets prévisionnels des services, des comptes de 
résultats annuels et de l’activité des différents services. 
 
 
INSTANCES NATIONALES 
Union Nationale des Associations Familiales (UNAF) 

L’UDAF de la Marne adhère à l’UNAF et participe aux diverses instances et 
manifestations. 
 
Assemblée Générale de l’UNAF : 
Cette année l’Assemblée Générale de l’UNAF qui devait se tenir à RODEZ n’a pas 
eu lieu. Elle a eu lieu à Paris le 25 juin 2021. Madame CAQUEREAU Vice-
Présidente et Monsieur CENSIER Directeur ont représenté l’UDAF de la Marne. 
 
Rencontre des Présidents et des Directeurs d’Udaf/Uraf : Le Président François 
LEBÈGUE et le Directeur Général Jean-Noël CENSIER assistent aux rencontres des 
Présidents et des Directeurs organisées par l’UNAF. 
En 2021, le Président et le Directeur ont été présents lors des réunions du 
11 mars 2021 : travail sur le plan de communication 
26 mars 2021 : réunion Présidents Directeurs 
20 mai 2021 : travail sur le réseau d’entraide 
08 octobre 2021 : réunion des Directeurs  
09 octobre 2021 : réunion des Directeurs et des Présidents 
16 novembre 2021 : réunion sur l’expérimentation Médiation aidants aidés 
 
L’UDAF de la Marne participe également à un certain nombre de commissions et 
de groupes de travail de l’UNAF. 

ACTION RÉGIONALE ET INTER RÉGIONALE 
Union Régionale des Associations Familiales (URAF GRAND EST) 

Un courrier du Président de l'UDAF de la Marne a été envoyé début janvier 2021 
aux présidents des Udaf du Grand Est pour questionner sur l’absence de 
fonctionnement de l'URAF depuis le confinement et proposer les services de 
l'UDAF de la Marne. Le courrier a reçu peu de retours positifs mais il est sans 
doute à l’origine de la réactivation des instances de l’URAF. 
 
L’assemblée générale ordinaire s’est tenue le 29 septembre 2021. La proposition 
de l’UDAF de la Marne d’une tenue d'un séminaire pour recenser les attentes des 
Udaf a été retenue. 
 
La délégation de l’UDAF de la Marne au Conseil d’administration de l’URAF est 
constituée de trois administrateurs : le Président de l’UDAF qui siège de droit, 
Christine CAQUEREAU et Daniel FONTAINE. Cette délégation est complétée d’un 
quatrième administrateur, Blandine LAVAULT, lors des assemblées générales. 
 
Daniel FONTAINE est Vice-président de l’instance régionale et représente le 
mouvement familial au CESER en qualité de vice-président de l'assemblée et 
président de la Commission Cohésion Sociale. 
 
 
RELATIONS PUBLIQUES 

L’UDAF de la Marne participe régulièrement aux assemblées générales des 
associations familiales adhérentes, des différents partenaires ainsi qu’aux divers 
colloques, conférences et manifestations organisés dans le département. 
 
L’UDAF de la Marne fait partie intégrante de nombreux réseaux, dispositifs, 
commissions, schémas départementaux et groupes de travail mis en place dans 
le département. 
 
Le Président, accompagné du Directeur Général, rencontre régulièrement les 
représentants de l’Etat, les Elus et partenaires institutionnels. 
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Toutes ces rencontres ayant encore été très limitées cette année seront 
évidemment reconduites dès que la situation le permettra. 
 
 
POLITIQUE FAMILIALE 

L’UDAF de la Marne a relayé dans le département auprès des pouvoirs publics, 
des associations familiales, du grand public et des médias, les positions du 
Mouvement Familial sur les différents sujets d’actualité concernant la vie des 
familles. 
 
Le Président de l’UDAF de la Marne ainsi que certains administrateurs sont 
intervenus dans les divers débats organisés sur ces questions dans le 
département ainsi que dans la presse locale. 

 
Nous participons au REAAP (réseau d’écoute, d’appui et d’accompagnement des 
parents) et aux différents schémas départementaux (service aux familles, actions 
en faveur des personnes handicapées, schéma gérontologique). 
L’UDAF de la Marne répond chaque année aux appels à projet du REAAP. Ces 
projets sont basés sur l’accompagnement à la parentalité. 
 
 
MÉDAILLE DE LA FAMILLE 
 
Le décret n°2013-438 du 28 mai 2013 modifie les conditions d’attribution et 
élargit la liste des récipiendaires. 
 
La commission d’instruction de la médaille de la famille sous la responsabilité de 
Blandine LAVAULT administrateur de l’UDAF, étudie les candidatures présentées. 
La commission se compose des représentants des services de l’Etat, de 
l’Association des Mères médaillées, d’administrateurs et de professionnels de 
l’UDAF de la Marne. 
 
L’avis motivé de la commission est soumis au Préfet de la Marne. 
L’UDAF de la Marne enquête et instruit les dossiers. 
L’UDAF est régulièrement invitée aux cérémonies de remise de la Médaille de la 
Famille des diverses municipalités du département. 

 2 médailles ont été décernées en 2021 
3 candidatures instruites 

 
 
MANIFESTATIONS ET COMMUNICATION 

En matière de communication, de nombreuses interventions dans les médias et 
d’articles dans les quotidiens locaux nous ont toujours permis de présenter 
largement au grand public les missions et certains des services de l’UDAF de la 
Marne et la réalité du travail de terrain effectué par les différents professionnels. 
L’UDAF a également relayé auprès du réseau de ses associations de nombreux 
communiqués de presse, d’informations, de formations et de projets.  
 

 Le 11 septembre 2021 dans le cadre de la 75ème édition de la foire de 
Châlons, l’UDAF de la Marne et ses associations (Familles Rurales, 
APEDYS, UNAFAM) ont participé au Campus Seniors, en partenariat avec 
l’Office des seniors de Châlons, l’ORRPA et  REGECAP. 

L’objectif était de créer un lieu éphémère qui soit à la fois un lieu 
d’apprentissage, d’informations, de rencontres et d’échanges entre le grand 
public, les professionnels, les associations et les politiques sur la question du 
vieillissement. 
L’UDAF et son réseau d’associations avaient choisi de travailler plus 
particulièrement sur le thème des aidants et des aidés, qu’il s’agisse de 
personnes vieillissantes, mais aussi en situation de handicap et/ou victime de 
maladie. Lors de la conférence sur ce sujet, le Docteur Eric KARIGER est intervenu 
sur la perte d’autonomie, Madame DELACOURT de l’UNAFAM nous a fait 
partager son expérience de vie d’aidant. 
Une table ronde réunissant Madame LALOUA médiatrice familiale à l’UDAF de la 
Marne, Madame GOMARD présidente de l’association APEDYS, Madame 
REICHARD présidente de la Fédération Familles Rurales pour la Halte Répit, 
Madame RAYER Directrice du CLIC de Vitry-le-François et Madame ALEXANDRE 
thérapeute, nous a éclairé sur les dispositifs mis en place dans l’aide aux aidants 
et aux aidés. 
 

 Le chantier du nouveau site internet de l’UDAF 
Depuis le printemps 2021, l’UDAF de la Marne est accompagnée par l’UNAF pour 
le développement de son nouveau site internet qui devrait être opérationnel en 
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2022. Comme nous, 25 autres Udaf sont engagées dans cette démarche et 
d’autres suivront. 
La préparation de ce nouveau site moderne et très simple d’utilisation a 
nécessité la mise en place d’un groupe de travail composé de salariés et 
d’administrateurs de l’UDAF51. La collaboration avec l’UNAF sur le projet nous 
permet de bénéficier d’une formation qui favorise notre adaptation à ce nouvel 
outil. Les échanges et le partage d’expérience et tout ce travail en réseau avec 
l’UNAF et les autres Udaf nous permettent d’unir nos forces et de miser sur la 
complémentarité et l’entraide. 
 

 
L’UDAF de la Marne s’inscrit toujours dans cette volonté d’être un véritable 

acteur de terrain, dans une démarche de partenariat renforcé, en 
complémentarité des dispositifs existants et interlocuteur à part entière des 

pouvoirs publics. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Service MANDATAIRE À LA 

PROTECTION DES MAJEURS 
- M.J.P.M. - 

 
Le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs assure l’exercice des 
mesures de protection juridique telles que des mesures de sauvegarde de justice 
avec mandat spécial, des mesures de curatelles simples ou renforcées, des 
mesures de tutelle ainsi que des mesures ad’hoc à destination de personnes 
majeures protégées par la loi. Cette protection est décidée par le juge des 
contentieux de la protection en sa qualité de gardien des libertés individuelles. 
 
La loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 a réformé en profondeur le dispositif de la 
protection juridique des majeurs dont les dispositions sont reprises par le Code 
Civil aux articles 415 à 515. 
 
Plus récemment, la loi n°2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-
2022 et de réforme pour la justice, est venue modifier de manière importante les 
règles applicables à la protection juridique des majeurs. Nous pouvons retenir de 
ces modifications : 

- Le renforcement des droits fondamentaux des personnes protégées  
- La mise en œuvre d’une déjudiciarisation, notamment pour les tutelles, 

impliquant une plus grande responsabilité des services MJPM. 
 
 

Quelques chiffres 
 
L’activité du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF 
de la Marne connait pour cette année 2021, une augmentation du nombre de 
mesures de protection gérées. Avec un total de 2 547 mesures traitées par le 
service au 31 décembre 2021, nous constatons une croissance de 46 mesures 
nettes, soit +1,8% par rapport à 2020. Cette augmentation est à nuancer, dans la 
mesures où les confinements successifs de 2020 ont entrainé un certain retard 
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au sein des greffes des tribunaux judiciaires. Ledit retard s’est lissé dans le 
courant de l’année écoulée. 
En 2021, notre service a ouvert 243 nouvelles mesures avec 84 sauvegardes de 
justice, 100 curatelles et 59 tutelles. Dans le même temps, 197 mesures ont été 
clôturées cette année.  
 
 
Répartition des mesures 
Notre service gère 2 547 mesures de protection pour un total de 48 ETP de 
délégués MJPM soit environ 53,06 mesures par délégué mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs. Nous pouvons constater que les curatelles renforcées 
restent toujours prépondérantes par rapport aux autres mesures et que la 
répartition de l’ensemble des mesures reste quasi identique d’une année sur 
l’autre. 
 

 
 
 

Age : 
La population suivie par notre service se répartit en 56 % d’hommes contre 44 % 
de femmes. Ce sont les tranches d’âge 50-60 ans et 60-70 ans qui sont plus 
représentées  
 

 
 

 
 
 

Situation familiale 
Les personnes protégées suivies par notre service sont majoritairement 
célibataires (66 %). Le dernier tiers se décompose en environ 9% de personnes 
mariées, 17 % divorcées et 9 % en situation de veuvage. 
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Lieux de vie 
Là encore, les lieux de vie des personnes protégées restent quasiment identiques 
à l’année dernière. 75% des personnes accompagnées vivent à domicile. 
Un peu plus de 12% des mesures concernent des personnes hébergées en 
institution pour personnes âgées dépendantes, tout comme les personnes 
protégées vivant en institution pour personnes handicapées (Maison d’accueil 
spécialisée, Foyer d’Accueil Médicalisé, foyer d’hébergement annexé à un ESAT, 
foyer de vie…).  
La population suivie vit principalement en milieu urbain puisque les 2/3 des 
personnes suivies résident dans une des quatre principales villes du 
département : Reims (64 %), Châlons (19 %), Epernay (10 %) et Vitry (6 %). Un 
tiers réside donc en milieu rural. 
 
 
La fin de la mesure de protection 
Les motifs de la fin de notre mandat se constituent par : 

 le décès de la personne protégée (61%) 
 la mainlevée (12%) 
 le dessaisissement au profit d’un tuteur/curateur familial ou au profit 

d’un autre service mandataire (25%) 
  la caducité de la mesure (2%) 

 

 
 
 
 
 
 

Les faits marquants de 2021 

 
Formation CNC 
Six professionnels du service PJM ont obtenu le Certificat National de 
Compétence, Mandataires Judiciaires Protection des Majeurs, à l’issue de la 
formation délivrée par l’IRTS de Reims.  Quatre autres professionnels du service 
PJM sont entrés en formation à l’IRTS aux fins d’obtention dudit Certificat 
National de Compétence. 
 
Formation Assistante Tutélaire 
Quatre secrétaires ont suivi la formation « Assistant Tutélaire » auprès de 
l’UNAFOR, et ont obtenu la validation de ladite formation. 
 
Gestion Electronique des Documents 
Le 22 novembre 2021, le service PJM est passé à la gestion électronique des 
documents. Bien en amont de cette date, c’est tout un travail de réflexion, de 
logistique et de mise en place de processus qui ont rythmé cette année 2021. 
L’implication accrue de l’ensemble des collaborateurs du Pôle de la PJM alliée au 
Pôle Accompagnement des Familles pour le service DPF a permis d’assurer ce 
passage à la dématérialisation avec succès. 
 
 
La famille est un relais essentiel et privilégié pour les mandataires judiciaires dans 
l’exercice de leurs fonctions. Grâce à un partenariat actif avec les familles et 
l’environnement des majeurs protégés, les équipes œuvrent à les rendre auteurs 
et acteurs de leur mandat de protection. Ainsi, les professionnels du Pôle PJM 
participent régulièrement aux réunions pluridisciplinaires pour les majeurs 
protégés notamment en vue de l’individualisation du mandat. 
 
 
Service d’Information et de Soutien aux Tuteurs Familiaux (ISTF) 
 
La loi du 5 mars 2007 a réformé le champ de la protection des majeurs 
vulnérables vers l’affirmation de la priorité familiale dans l’exercice des mesures 
à l’égard des personnes protégées. Pour mettre en œuvre cette mission, les 
tuteurs familiaux disposent d’un nouveau droit, celui «de bénéficier à leur 

2%
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demande, d’une information qui leur est dispensée dans les conditions fixées par 
décret ». Le décret du 30 décembre 2008 encadre l’information et le soutien aux 
tuteurs familiaux. 
Selon l’article R. 215-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles, l’information 
est « délivrée sous la forme d’un document ou sur internet ». Elle doit comporter :  
- « un rappel du fait que la protection d’une personne vulnérable est d’abord un 
devoir des familles, et subsidiairement une charge confiée à la collectivité 
publique,  
- une explication précise du contenu des principes fondamentaux de la protection 
que sont le principe de nécessité, de subsidiarité et le principe de proportionnalité,  
- une présentation de la législation sur la protection des personnes majeures 
vulnérables,  
- le contenu de la charte des droits et libertés de la personne majeure protégée,  
- la description du contenu des mesures de protection juridique des majeurs,  
- l’énoncé des droits et obligations de la personne chargée d’exercer la mesure de 
protection. » 
 

 
 
Un poste de 0.80 ETP est affecté au service. L’activité du Service d’Information et 
de Soutien aux Tuteurs Familiaux de l’UDAF de la Marne a augmentée 
significativement au cours de cette année 2021. 

En effet, alors que nous avions observé une diminution de l’activité de 3.47% 
entre 2019 et 2020, nous saluons une progression de 24.86% entre 2020 et 2021. 
Cette augmentation est le reflet d’un besoin sur le département ainsi que la 
reconnaissance de nos actions et notre ancrage territorial. En 2021, nous avons 
exercé 452 actions individuelles soit en moyenne 37.67 interventions 
individuelles par mois. 
206 nouveaux mandataires familiaux nous ont saisis en 20211. 
Ces éléments sont à mettre en corrélation avec la reprise de l’activité générale et 
les différentes sorties de confinements. 
En 2021, nous avons exercé 452 actions individuelles soit en moyenne 37.67 
interventions individuelles par mois. 
 
 
Perspectives 2022 
 
Projet de service : Refonte du projet de service pour les cinq années à venir. 
 
Service juridique : Mise en place du service juridique. 
 
Expression des majeurs protégés : Réactivation des 3 groupes d’expressions 
Majeurs protégés sur Châlons, Reims et Epernay. Avec pour thèmes à 
développer : première visite, premiers contacts, ressentis à l’ouverture de la 
mesure ; accueil téléphonique ; accueil physique dans nos locaux ; relations avec 
le délégué/la secrétaire – Accompagnement/Echanges 
 
Procédures de travail PJM : Mise à jour et création de procédures de travail. 
 
Formation: poursuite de la formation au CNC MJPM et Assistant Tutélaire. 
 
Outils de travail : Recherche constante d’amélioration des outils numériques et 
benchmarking. 
 
Partenariat : Renforcer et/ou créer la coopération territoriale interservices. 
  

                                                           
1 Contre 172 en 2020 
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Service DÉLÉGUÉ AUX PRESTATIONS 

FAMILIALES 
- D.P.F. - 

 
Le service des délégués aux prestations familiales est implanté à la fois à REIMS 
au 3 allée Maurice Lemaitre et à CHALONS EN CHAMPAGNE au 7 boulevard 
Kennedy. Il intervient sur l’ensemble du département au regard de décisions de 
justice émises par les tribunaux judiciaires et tribunaux pour enfants. Le service 
se compose de 5 déléguées à temps plein et de 3 secrétaires représentant 2 
équivalents temps plein. 
 
Le soutien des secrétaires revêt une grande importance dans le suivi de la 
mesure, elles sont le lien entre les usagers, les partenaires et les délégués. 
C’est un travail d’équipe qui permet à des familles dont les situations sont de plus 
en plus détériorées de retrouver ou d’apprendre la gestion d’un budget stable. 
 
 
AIDE À LA GESTION DU BUDGET FAMILIAL (A.G.B.F.) 
 
La Loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance a rebaptisé le 
dispositif judiciaire dit de tutelle aux prestations sociales enfants (TPSE) en 
mesure d’aide à la gestion du budget familial (AGBF) et l’a transféré du Code de 
la Sécurité Sociale vers l’article 375-9-1 du Code Civil. Cette mesure est donc 
maintenant considérée comme une mesure d’assistance. 
 
L’ouverture par le juge des enfants d’une mesure d’AGBF suppose deux 
conditions : 
 Les prestations familiales ou le RSA majoré ne sont pas employés pour les 

besoins liés au logement, à l’entretien, à la santé et à l’éducation des 
enfants. 

 Une mesure administrative n’apparaît pas suffisante. 
 

Le juge pour enfants peut ordonner que les prestations familiales soient versées 
au service des délégués aux prestations familiales. 
Le délégué exerce auprès de la famille une action éducative visant à rétablir les 
conditions d’une gestion autonome des prestations : 
 Garantir en priorité, les besoins élémentaires des enfants (alimentation, 

logement, santé, scolarité). 
 Eviter que les difficultés financières n’entraînent l’éclatement de la cellule 

familiale, la rupture avec le réseau social. 
 Soutenir les parents dans leur rôle éducatif au travers de la gestion du 

budget. 
 
Cette mesure s’inscrit bien dans le champ de la protection de l’enfance. Au-delà 
du maintien par le service du strict nécessaire pour l’enfant (un toit, des énergies, 
du matériel...) les déléguées mettent en place des prises en charge dans les 
services de cantine, dans les centres de loisirs, dans les clubs sportifs, dans les 
colonies de vacances, etc… 
 
Nombre d’AGBF 

 Fin 2016 : 156 
 Fin 2017 : 158 
 Fin 2018 : 146 
 Fin 2019 : 128 
 Fin 2020 : 128 
 Fin 2021 : 128 

DOSSIER EN COURS PAR ANNÉE DE 1ère DÉSIGNATION 

Année Nombre 
Ancienneté 
en années 

2007 1 14 

2008 3 13 

2009 3 12 

2010 1 11 

2012 8 9 

2013 6 8 
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2014 4 7 

2015 6 6 

2016 6 5 

2017 11 4 

2018 13 3 

2019 19 2 

2020 21 1 

2021 26 0 

Total 128 
 

 
Nouveaux dossiers par mois de désignation 
 

 
 
 
Après une diminution observée en 2019, le nombre de dossiers tend à se 
stabiliser avec l’attribution de 30 nouvelles mesures, 33 ayant pris fin dans le 
même temps. 
 
 
 

TYPOLOGIE DES FAMILLES SUIVIES 
SITUATION FAMILIALE  
75 % des personnes accompagnées sont seule et 25 % en couple. 
 

Situation Familiale  Nb dossier  

Veuf(ve) 5 

Divorcé(e)  4 

Séparé(e)  34 

Celibataire  53 

Marié(e)  7 

Pacsé€ 1 

Vie maritale 24 

Total dossier  128 

 
 

 
 

Veuf(ve)
4%

Divorcé(e) 
3%

Séparé(e) 
27%

Celibataire 
41%
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A noter une proportion moins importante de personnes seules accompagnées 
dans le cadre d’une MJAGBF par rapport aux Mesures d’Accompagnement Social 
Personnalisé (MASP) où elles représentent 87 % du public. 
A l’échelle régionale, un travail a été engagé sur le Grand Est, par le biais d’un 
groupe autonome, représentatif de 9 départements (UDAF et autres 
associations). Des rencontres trimestrielles permettent de conduire des 
réflexions sur la promotion de la mesure d’AGBF ; pour exemple, un travail 
conséquent avec la DRDJSCS a permis d’insister sur le fait que cette mesure soit 
intégrée de façon plus étoffée dans le schéma régional de la protection de 
l’enfance. Le but commun est également de mutualiser nos outils de travail afin 
qu’ils deviennent régionaux (enquête de satisfaction des usagers, document 
individuel de prise en charge). Après une interruption liée au contexte sanitaire, 
les rencontres ont repris en décembre 2021. 
A l’échelle locale, le travail de communication à destination des professionnels 
du Département s’est également interrompu en lien avec le contexte sanitaire. 
Cette démarche s’inscrira à nouveau dans le plan d’actions 2022. 
 
 
MESURE D’ACCOMPAGNEMENT JUDICIAIRE (M.A.J.) 

Les mesures d'accompagnement judiciaire sont destinées à aider des personnes 
majeures dont les facultés ne sont pas altérées, mais qui sont en grande difficulté 
sociale et perçoivent des prestations sociales. 
La MAJ est une mesure judiciaire, ordonnée par le Juge des tutelles, par laquelle 
un mandataire judiciaire à la protection des majeurs perçoit et gère tout ou 
partie des prestations sociales d'une personne majeure, en vue de rétablir son 
autonomie dans la gestion de ses ressources. 
 
Personnes concernées 
Les majeurs : 
 ayant fait l'objet d'une mesure d'accompagnement social personnalisé 

(MASP) sans que celle-ci ait pu rétablir l'autonomie du majeur dans la 
gestion de ses ressources, et dont la santé et la sécurité sont de ce fait 
menacées, 

 qui par ailleurs ne font pas l'objet d'une mesure de curatelle ou tutelle, 
 et pour qui toute action moins contraignante s'avère insuffisante. 

 

Durée 
Le juge fixe la durée de la mesure qui ne peut excéder 2 ans. 
Elle peut être renouvelée pour 2 ans par décision spécialement motivée du juge, 
à la demande de la personne protégée, du mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs ou du procureur de la République. La durée totale ne peut excéder 4 
ans. 
 
La contrainte de la mesure judiciaire est un levier indispensable pour ces 
personnes, pour qui l’encadrement a besoin d’être rigoureux. Elle peut se révéler 
aussi être une première étape vers une mesure de protection encore plus 
contraignante de type curatelle renforcée. 
 
Nombre de MAJ 
 Fin 2016 : 7 
 Fin 2017 : 9 
 Fin 2018 : 11 
 Fin 2019 : 12 
 Fin 2020 : 10 
 Fin 2021 : 9 

 
 
ORIGINE DES MESURES MJAGBF et MAJ 
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Service d’ACCOMPAGNEMENT 

SOCIAL 
- S.A.S. - 

 
Le service d’accompagnement social exerce des actions d’accompagnement 
individuelles et/ou collectives sur l’ensemble du territoire marnais. Il exerce ses 
missions par convention en qualité de prestataire pour les partenaires : 
 
DÉPARTEMENT DE LA MARNE 

 Direction de la Solidarité Départementale (DSD) pour les MASP au titre 
d’une délégation pluriannuelle de mise en œuvre exclusive avec l’UDAF 
de la Marne et les ASLL au titre d’une convention de délégation 

 
ÉTAT 

 Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations (DDETSPP) pour les Accompagnement Vers 
et Dans le Logement (AVDL) au titre d’une délégation pluriannuelle de 
mise en œuvre exclusive avec l’UDAF de la Marne 

 Ministère des Finances et Ministère de l’Education nationale pour des 
Aide Educative et Budgétaire (AEB) à destination de leurs salariés 

 
ACTION LOGEMENT pour les ASLL et Aide Educative et Budgétaire (AEB) à 
destination de leurs salariés 
 
BAILLEURS SOCIAUX 

 Reims Habitat pour les Maitrises d’œuvre urbaine et sociale (MOUS) 
pour des accompagnements au relogement dans le cadre de rénovation 
urbaines ; elles servent à trouver des solutions de logement dans le parc 
existant ou à produire adaptées à la situation de ménages identifiés ; 
dans ce cas le volet social est prépondérant : il s’agit de bien comprendre 
les besoins des ménages ainsi que leurs capacités financières afin de faire 
émerger des projets viables de logement adapté. 

Et les prestations dans le cadre projet partenarial ECO GESTES EN 
FAMILLES : accueil de salariés de Reims Habitat au sein de l’Eco Appart 
rue Hortense Sinzot ; accompagnement des locataires aux nouveaux 
usages des équipements des logements après rénovation. 

 Foyer Rémois pour les Maitrises d’œuvre urbaine et sociale (MOUS) 
accompagnement social et les prestations dans le cadre projet 
partenarial ECO GESTES EN FAMILLES 

 Plurial Novilia pour les prestations dans le cadre projet partenarial ECO 
GESTES EN FAMILLES 

 
 
MESURE d’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL PERSONNALISÉ (M.A.S.P.) 

La MASP est une mesure individualisée d’accompagnement social global qui offre 
une aide à la gestion des prestations sociales pour des personnes seules mais 
aussi des familles en difficulté d’autonomie sociale dont la santé ou la sécurité 
est menacée. 
La personne bénéficiaire de la mesure passe un contrat, conclu avec le Conseil 
Départemental. D’une durée allant de six mois à deux ans, éventuellement 
quatre ans maximum, ce contrat repose sur des engagements réciproques entre 
le bénéficiaire de la mesure et le service d’accompagnement. Il a pour objet 
d’aider le bénéficiaire à recouvrer une autonomie financière. 
Cette mesure d’accompagnement est coordonnée avec d’autres actions sociales 
exercées par les partenaires. L’intéressé autorise donc le Département à 
percevoir et gérer pour son compte tout ou partie de ses prestations sociales et 
familiales en les affectant en priorité au paiement du loyer et des charges 
locatives. Une contribution établie dans les conditions prévues par le règlement 
départemental d’aide sociale dans la limite d’un plafond fixé par voie 
réglementaire peut être demandée au bénéficiaire de la MASP. 
 
Les accompagnateurs exercent la mesure principalement à domicile. Selon les 
besoins et les objectifs co-construits avec le bénéficiaire, l’accompagnement 
revêt différentes modalités. Il s’intéresse au budget et permet aux personnes 
d’être accompagnées auprès des divers organismes sociaux, financiers, 
administratifs. Les accompagnateurs rendent compte régulièrement de leur 
travail à la commission MASP présidée par le Conseil Départemental. 
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 Décembre 2016 : 85 mesures exercées 
 Décembre 2017 : 90 mesures exercées 
 Décembre 2018 : 81 mesures sur l’année 
 Décembre 2019 : 72 mesures sur l’année 
 Décembre 2020 : 69 mesures sur l’année 
 Décembre 2021 : 76 mesures exercées  

 
Nouveaux dossiers par année de désignation 

 
 
TYPOLOGIE DES FAMILLES SUIVIES - SITUATION FAMILIALE 

 

ACCOMPAGNEMENT SOCIAL LIÉ AU LOGEMENT (A.S.L.L.) 

Les mesures d'Accompagnement Social Lié au Logement (A.S.L.L.) sont 
expressément prévues dans la circulaire N° 90-89 du 7/12/1990, intervenant en 
application de la Loi du 30/05/90 (dite Loi Besson) et visant à la mise en œuvre 
du droit au logement. 
 
L'Accompagnement Social Lié au Logement s’inclut dans une approche spécifique 
de la problématique « logement de la personne » sur la base d'entretiens 
individuels, prioritairement au domicile des bénéficiaires. Il permet au 
professionnel d’intervenir sur le cadre de vie et accompagner la personne dans 
ses démarches en favorisant son intégration dans son environnement. 
Le service intervient sur prescriptions  

 du Département, dans le cadre d’un financement au titre du Fonds de 
Solidarité Logement (FSL), 

 d’Action Logement dans le cadre de la déclinaison locale de la convention 
de partenariat conclue avec l’UNAF en faveur de l’accompagnement 
social des salariés en difficulté. 

 
L’année 2021 montre une hausse continue du nombre de prescriptions. 

 En 2018, 53 mesures exercées 
 En 2019, 57 mesures exercées 

 En 2020, 53 mesures exercées 

 En 2021, 64 en cours au 31 décembre 

 

Nouveaux dossiers par année de désignation 
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ACCOMPAGNEMENT VERS ET DANS LE LOGEMENT (A.V.D.L.) 

Un Fonds national d’accompagnement vers et dans le logement (FNAVDL) a été 
créé par la loi de juillet 2011, pour financer des actions d’accompagnement 
personnalisé des personnes reconnues prioritaires par les commissions de 
médiation dans le cadre du Droit Au Logement Opposable (DALO). Le FNAVDL est 
un fonds public, alimenté par l’État, les bailleurs sociaux et Action Logement. 
 
L’Accompagnement vers et dans le logement (AVDL) est un dispositif de 6 mois 
permettant de soutenir les ménages ayant des difficultés à accéder à un 
logement ou à s’y maintenir. Il vise notamment dans le cadre de 
l’accompagnement lors du relogement : le soutien à l’installation et à 
l’appropriation du nouveau logement, le suivi des démarches administratives 
(assurance, ouverture des compteurs, droits APL, etc.). 
 

 En 2017, augmentation significative du nombre d’accompagnements (de 

8 mesures en janvier, à 28 mesures en décembre) 

 En 2018, 31 mesures exercées en file active. 

 En 2019, 20 accompagnements en file active, mais concentrés sur le 
premier semestre. 

 En 2020, nous avons été missionnés pour exercer 13 mesures. 
 En 2021 : 39 mesures ont été exercées 

 
L’UDAF de la Marne est le seul opérateur du département à exercer les mesures 
d’AVDL au titre d’une convention annuelle avec la DDETSPP courant de juillet 
2020 au 30 juin 2021. 
 
En fin d’année 2021, cette dernière a demandé au service SAS de réfléchir à une 
nouvelle modalité d’accompagnement renforcé pour répondre aux enjeux de 
sécurisation du parcours résidentiel des ménages. Un « AVDL renforcé » a donc 
été mis en place : il vise à garder le contact avec la famille pendant un an après la 
fin de l’AVDL, à raison d’un appel téléphonique mensuel et d’une visite à domicile 
trimestrielle pour faire le point sur la situation et s’assurer que les objectifs 
poursuivis précédemment restes pérennes. 
 
 

AIDE ÉDUCATIVE ET BUDGÉTAIRE (A.E.B) 

Deux conventions nous lient avec les Ministères de l’Education Nationale et des 
Finances afin de positionner une Conseillère en Economie Sociale et Familiale 
(CESF) sur une durée de 6 mois renouvelable, pour exercer une Aide Educative et 
Budgétaire au profit de leur personnel. Une collaboration étroite avec l’assistante 
sociale du ministère concerné permet d’assurer le suivi de l’accompagnement. 
 
Le nombre d’accompagnements reste variable en fonction des années : 
En 2017 et 2018, nous maintenons nos interventions à l’égard d’une dizaine de 
salariés en difficulté financière. 
En 2019 et 2020, le nombre d’AEB confiées au service a légèrement diminué (7 
en moyenne sur l’année), le Ministère de l’Education Nationale ne nous ayant 
pas mandaté entre avril et décembre. 

 Pour l’année 2021, 16 situations ont été accompagnées. 
 
 
RÉPARTITION DES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT au 31/12/2021 
 

 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=27EAA987ED59008FE3300763200782B2.tpdjo10v_3?idArticle=JORFARTI000024414133&cidTexte=JORFTEXT000024413775&dateTexte=29990101&categorieLien=id
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POINTS CONSEIL BUDGET (P.C.B.) 

Les points conseil budget sont issus d’une expérimentation qui a débuté en 2019, 
aujourd’hui en phase de généralisation. 500 PCB sont aujourd’hui labellisés en 
France, objectif défini dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de 
lutte contre la pauvreté. 
 
Le label, défini au sein du cahier des charges nationales, est obtenu pour 3 ans et 
permet de déployer un service d’accompagnement budgétaire homogène sur 
l’ensemble du territoire concerné, à renforcer le maillage territorial, de 
développer des partenariats avec les institutions locales.   
 
Pour l’année 2021, l’UDAF est labellisée « Point conseil budget » (PCB) par la 
DREETSPP pour les territoires de : 

 Châlons-en-Champagne/Reims 
 Vitry-le-Francois et le Pays vitryat 

Ce financement est complété par des fonds UNAF dans le cadre de la convention 
d’objectifs. 
Au total un ETP est dédié à cette mission. 

Les Points Conseil Budget sont des lieux ouverts à tous notamment dans le cadre 
de permanences ; ils proposent des conseils gratuits et personnalisés concernant 
la gestion budgétaire. A noter à cet égard que les personnes accompagnées sont 
surtout salariées et qu’elles ne se dirigent pas vers les services sociaux en 
première intention. 
 
Permanences PCB en 2021 

 
 
Il s’agit également de prévenir le surendettement en apportant des solutions aux 
personnes en difficulté financière pour améliorer durablement leur situation 
budgétaire. 
Les personnes sont ainsi généralement orientées par le CIDFF, Le MARS ou 
encore par la Banque de France à la suite du dépôt d’un dossier de 
surendettement. 
Tous les publics y seront reçus, y compris les personnes en situation d’activité 
professionnelle qui ne sont pas suivies par les services sociaux. 

 En 2021, 40 suivis ont été réalisés (contre 17 en 2020) 
 
Pour compléter cette activité, la mise en place de sessions collectives 
d’information et d’accompagnement, permettant l’échange des problématiques, 
offre un complément à ce dispositif. 
La crise sanitaire n’a cependant pas permis leur mise en place en 2021. 
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ÉCO-APPART CLAIRMARAIS 

L’UDAF animait « l’Eco Appart » de REIMS HABITAT depuis 2012. 
 
En 2018, de nouvelles modalités de financement ont été mises en place avec les 
partenaires historiques :  

 En mode prestations de services pour les bailleurs REIMS HABITAT, 
FOYER RÉMOIS et PLURIAL NOVILA, 

 En mode subvention pour le Département et la CAF. 
 
Le cahier des charges des ÉCO GESTES en FAMILLE a ainsi été proposé pour 
répondre aux différentes demandes de partenaires permettant : 

 L’animation d’ateliers thématiques autour du développement durable et 
plus particulièrement autour des questions de lutte contre la précarité 
énergétique (réduire et trier ses déchets, faire des économies d’énergie, 
réduire sa consommation d’eau, « éco-consommer»….) 

 Un accompagnement des locataires aux nouveaux usages des 
équipements de leur foyer après rénovation de leur immeuble bâti par 
leur bailleur. 

 
L’ÉCO APPART reste un outil pédagogique support de la démarche des Éco gestes 
en famille, les deux animateurs se déplaçant également au plus près des usagers 
sur tout le territoire départemental. 
 

 En 2021, malgré le contexte sanitaire, 625 personnes ont été sensibilisées 
aux Éco gestes. 

 
 
MOUS : MISSIONS D’ŒUVRE URBAINE ET SOCIALE 

En lien avec les plans de rénovation urbaine sur le territoire rémois, le service 
exerce les missions d’assistance au relogement des locataires du bailleur REIMS 
HABITAT concernés par la démolition de leur immeuble. 
 
Les principales missions :  

 Recherches de logement avec l’équipe de Reims habitat. 

 Levée des points de blocage au déménagement par un accompagnement 
social adapté 

 Facilitation de l’installation du ménage dans son nouvel environnement. 
 
Les 3 étapes des MOUS : 

 Réalisation d’un entretien social de préparation au relogement de 
chaque ménage et constitution du dossier administratif. 

 Visite du nouveau logement en vue de l’acceptation par la famille 
 Signature du bail  

 
 
Les MOUS en 2021 : 
 

 
  

SECTEUR RUE

Nbr de 

locataires 

concernés 

au contrat

Date de 

lancement 

Locataires 

restant à 

reloger

%

NEUFCHATEL rue de Florence 33 oct-21 20 61

EUROPE 
11 et 13 rue Fallala/14-22 et  26 rue de 

Brazzaville - 
132 oct-20 56 42

CROIX ROUGE 39  et 45  TAITTINGER 67 fevrier 2020 0 0

CROIX ROUGE 
 31 au-37 rue Taittinger/ 12 au 14 rue de  

Rilly la Montage 
66 avr-19 2 3

ORGEVAL  20 au 30 rue Raymond Poincarré 45 mars-19 9 20

178 87 49
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ACCÈS PERSONNALISÉ À LA SANTÉ 

- A.P.S. – 
 

 
 
Depuis 2008, le service se mobilise dans un seul but : ASSURER UN ACCÈS À LA 
SANTÉ POUR TOUS ! 

 Accompagner moralement et physiquement les personnes marnaises en 
situation de précarité et/ou de vulnérabilité dans leurs démarches de 
santé. 

 Assurer le suivi selon des parcours de santé prédéfinis en fonction de la 
situation et des besoins de la personne établis lors du diagnostic.  

 Réaliser des actions collectives d’information sur des thèmes relatifs à la 
santé (hygiène, alimentation, compétences psychosociales…) et la 
conduite de ces personnes vers des dispositifs généraux (dépistages, 
bilan de santé). 

 
Notre objectif étant de contribuer à un retour à l’autonomie dans les 
démarches de santé. 
 
 
L’Équipe 

5,5 ETP Chargées d’Accès à la santé 
0,5 ETP Coordinatrice 
Renfort de l’équipe dédiée avec l’embauche en CDD d’une Chargée d’Accès 
à la santé 

 
32 rencontres partenariales : L’équipe APS communique tout au long de l’année 
auprès de ses partenaires (CSD, CLIC, MAIA, CIAS-CAS, AAPS, CPAM, Ligue contre 
le Cancer...). 
 

L’ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL 

Orientées par un professionnel, un proche ou de leur propre gré, 564 personnes 
ont été accompagnées par notre service. 
 
 

NOMBRE DE SUIVIS PAR ANNÉE 
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SCHEMA D’UN ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL 
 

 
 
 
 
 
CATÉGORIE DE PUBLIC 

Dans le cadre de nos accompagnements, nous rencontrons diverses 
problématiques selon les territoires et les usagers : les angoisses/phobies, la 
mobilité, le projet de vie, difficulté financière, la barrière de la langue, le refus 
des soins, le surmenage, les handicaps/maladies. 
 

 
 
 
TYPOLOGIE DE L'ACCOMPAGNEMENT 

Nous proposons 3 parcours individuels (simple, classique ou spécifique) qui 
peuvent aller d’une simple consultation médicale à une prise en charge renforcée 
de plusieurs problématiques de santé. Le nombre d’accompagnement par type 
de parcours varie en moyenne de 7 rendez-vous/consultations pour un parcours 
simple, 10 pour un parcours classique et 26 pour un parcours spécifique. 
Chaque ETP parcourt environ 35 000 Km/an. 
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QUELQUES DONNÉES 

 Report en 2022 de l’action collective « Bien manger, Bien bouger » pour les 
seniors de + 60 ans. 

 Informations à l’ensemble des salariés de l’UDAF « Mars Bleu » et « Octobre 
Rose », sur l’importance des dépistages organisés des cancers colorectaux et 
du sein:  180 personnes sensibilisées. 

 70% de participation du public concerné à la vaccination COVID, 31.2% au 
dépistage du cancer du sein, 12.7 % du cancer colorectal et 44.3% du col de 
l’utérus, 6.7% au bilan de santé et 16.1% au dispositif M’T dents. 

 
 
ÉVÈNEMENTS MARQUANTS 

 Fiches Action « Contrats locaux de Santé » de Châlons-en-Champagne et 
Vitry-le-François. 

 Partenariat et formation des salariés du nouveau service APS à l’UDAF de la 
Haute-Marne. 

 Formations : « Aborder les questions de santé dans le cadre d’un 
accompagnement individuel » IREPS de Caen ; « Gestion de la Violence et de 
l’Agressivité » Udaf de la Marne ; « Communication adaptée auprès de la 
personne âgée » ADEVA Vitry-le-François ; « Découverte d’outils, 
Compétences Psychosociales » IREPS Grand Est. 

 Convention partenariale « Mobilité Solidaire » Familles Rurales. 
 Projets « Répertoire et Capitalisation d’expériences en promotion de la 

santé » France Assos Santé ; « Boussole des Jeunes » CRIJ Reims. 
 
Le service est soutenu par l’ARS Grand Est, le Département de la Marne, la MSA 

Meuse Ardenne Marne, l’AG2R et la CPAM de la Marne. 
 

 
 

MÉDIATION FAMILIALE 
 
« Lorsque la communication est difficile ou rompue dans une famille, la médiation 

familiale est un cadre spécifique qui offre un espace de dialogue pour aider à 
dépasser le conflit. » 

 
Premier service de Médiation familiale du réseau des Udaf, créé en 1991 

 
L’UDAF de la Marne est membre du Comité Départemental de la Médiation 

Familiale et des Espaces de Rencontre. 
 
 
CHAMP D’INTERVENTION 

La médiation familiale a été institutionnalisée par la loi sur l’autorité parentale du 
4 mars 2002, la loi sur le divorce du 26 mai 2004, et par la création en 2005 d’un 
diplôme d’Etat. 
 
Elle permet d’aborder les problèmes liés à un conflit familial, de rétablir un 
dialogue constructif, de prendre en compte les besoins de chacun notamment 
ceux des enfants et des personnes vulnérables dans la recherche de solutions 
très concrètes. 
 
Dans tout type de conflit familial : 

 Toutes les formes d’union : mariage, concubinage, PACS…  
 La diversité des liens intergénérationnels entre parents et enfants au 

sujet des petits-enfants, entre parents et adolescents ou jeunes adultes, 
entre les aidants et les aidés, entre frères et sœurs… 

 Les situations de ruptures et leurs conséquences : décès, séparation, 
incommunicabilité, éloignement, questions patrimoniales…  

 
  

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwicpa_SyY3TAhWC5xoKHdCSCSgQjRwIBw&url=http://www.fehap.fr/jcms/grand-est/label-droits-des-usagers-de-la-sante-edition-2015-fehap_163363&psig=AFQjCNHiBrny_3PDK7i5JH40bcAZ_CNTcA&ust=1491490607836283
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Développement de la Médiation familiale pour Aidants et Aidés en direction 
des familles en conflits ou en difficulté autour d’un proche : handicapé et/ou en 

perte d’autonomie 

L’UDAF de la Marne, avec l’UNAF et 20 autres UDAF, s’est engagée dans cette 
expérimentation de 2 ans ½ avec le soutien de la CNSA, de la CNAF et de la MSA. 
Les conflits peuvent concerner des tensions entre personne aidée et personne 
aidante, entre aidants, entre fratries, entre aidants et soignants, entre famille et 
institution… pour l’organisation du maintien à domicile d’un proche en difficulté 
pour gérer son quotidien, pour l’entrée en établissement d’un parent, pour la 
répartition de l’obligation alimentaire, pour la succession, pour la cohabitation 
avec un proche en situation de handicap, pour la prise de décision d’une mesure 
de protection…  
L’expérimentation initiée en 2020, s’est bien développée en 2021 avec un gros 
investissement en termes de promotion et la réalisation de 11 processus dans ce 
champ. Ce qui est important pour une première année au regard des résultats 
des autres UDAF. Il n’en reste pas moins que nous continuons à avoir besoin 
d’orientations spécifiques pour mener à bien cette expérimentation et que ce 
n’est pas gagné encore.  
 

 
 
L’équipe 

L’équipe en vitesse de croisière est constituée de 4,75 ETP dont une 
coordinatrice qui est basée au siège social de l’UDAF à Châlons-en-Champagne.  
En 2021, elle s’est à nouveau vue réduite avec un télétravail obligatoire lié au 
contexte sanitaire pour moitié du temps du médiateur de Reims et le départ en 
octobre de la médiatrice de Vitry-le-François. 
Tous les médiateurs familiaux sont bénéficiaires d’une analyse des pratiques et 
d’une supervision. 
 

Les lieux 

La configuration du service permet de proposer le recours à la médiation 
familiale dans la plupart des secteurs géographiques du département grâce à des 
partenariats privilégiés, avec la possibilité de nous rendre dans les communes des 
personnes en difficulté de moyen de locomotion : 

 Châlons-en-Champagne et Reims dans les locaux de l’UDAF 
 Vitry-le-François dans les locaux du CSC du Mont Berjon et de l’Espace 

Lucien Herr  
 Epernay dans les locaux de la Maison pour Tous du Bernon et de la 

Maison des Associations  
 Sézanne dans les locaux du CIAS ou dans des locaux mis à disposition par 

la municipalité  
 Sainte-Menehould dans les locaux de la Circonscription de la Solidarité 

Départementale de la Marne  
 Suippes dans les locaux de la communauté de commune. 

 
En 2021, les médiateurs ont effectué 32 333 km soit 538h de transport pur, 
auquel il convient d’ajouter autant d’heures de préparation de déplacement 
(réservation de salles, transport du matériel, installation des salles…) soit la 
valeur d’un peu plus d’un demi ETP. 
 

 de 8h jusque 20h ainsi que le samedi exceptionnellement, toujours sur 
rendez-vous 

 

 

La Médiation Familiale en 2021 

Les médiateurs de l’UDAF ont ouvert 306 dossiers dont 187 se sont terminés par 
un processus de médiation familiale2 (pour 1 267 entretiens) et 88 % des 
processus clos ont débouché sur des accords, même minimes. 

  

                                                           
2 En terme de chiffres, chaque fois que deux personnes, informées sur le déroulement d’une 
médiation familiale, se réunissent pour tenter l’aventure, un processus de médiation se met en place 
(3 à 5 rencontres en moyenne). 
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Médiations closes Familles rencontrées 
Châlons-en-Champagne  70 109 
Reims  27 57 
Epernay  22 26 
Vitry le François  25 51 
Sézanne  21 21 
Sainte-Menehould  12 24 
Suippes 10 16 
Autre 
(Bouy et Mourmelon) 

0 2 

TOTAL  187 306 
 
Les normes nationales considèrent qu’un temps plein équivaut à 50 processus de 
médiation clos par an. Etant donné que nos déplacements pour porter ce service 
dans tous les secteurs du département nous déchargent d’un mi-temps, que 
l’expérimentation nous décharge de 15 processus et compte tenu des arrêts 
maladie et contraintes sanitaires, nous avons atteint cette année encore nos 
objectifs chiffrés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ESPACE RENCONTRE 
ARC - EN - CIEL 

Espace Rencontre Enfants Parents 

 
 
 
« Lorsque la continuité de l’effectivité des liens de l’enfant avec le parent l’exige, 
le Juge aux Affaires Familiales peut organiser un droit de visite dans un ER 
désigné à cet effet »  
Loi 2007-293 du 5 mars 2007 sur la protection de l’enfance (article 373-2, 373-2-9 
du Code Civil) 

 
 
Un Espace de Rencontre est un lieu d'accès au droit, tiers, transitoire et 
autonome, permettant, dans l'intérêt de l'enfant, l'exercice du droit de visite, la 
remise de l'enfant à l'autre parent, ou la rencontre entre l'enfant, ses parents, 
ses grands-parents ou toute personne titulaire d'un droit de visite. 
 
L’objectif des espaces de rencontre est de maintenir, établir ou rétablir les liens 
entre les enfants et leurs parents dans des situations difficiles dans lesquelles le 
recours, à un lieu tiers avec un accompagnement spécifique est, durant une 
période transitoire, la seule solution possible : séparations conflictuelles, enfants 
qui n'ont jamais connu leurs parents, adolescents en refus de voir un parent, 
parents en conflit et éloignés géographiquement, parents traversant des 
problématiques de santé mentale, alcoolisme, toxicomanie, précarité, parents 
incarcérés. 
 
L’activité de l’Espace de Rencontre est liée à des mesures judiciaires ordonnées 
par un magistrat (Juge aux Affaires Familiales, Juge des Enfants) et à des mesures 
conventionnelles non-judiciaires. 
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TYPES D’INTERVENTION 

L’organisation des rencontres entre le parent et le(s) enfant(s) au sein de l’Espace 

de Rencontre peut prendre différentes formes :  

 Visite encadrée collective : Droit de visite des parents visiteurs, dans un 
lieu neutre, en présence de professionnels qui peut se faire sans sortie, 
avec sortie, avec repas 

 Visite médiatisée individuelle : Présence permanente d’un intervenant, 
disponible pour une seule famille. Celle-ci permet à l’enfant de mettre 
des mots sur la situation familiale, avec son parent, dans un cadre 
sécurisant. 

 
 
LES PROFESSIONNELS 

L’équipe pluridisciplinaire est constituée de 4 intervenantes qualifiées, 
expérimentées dans le domaine des relations enfants/parents. 
Les intervenantes participent à 6 séances de trois heures d'analyse de la 
pratique. 
 

 Formations 
« Prise en compte des violences conjugales et familiales dans les ER » 
(UNAF/FFER/FNCIDFF) 
« Gestion de la Violence et de l’Agressivité » (UDAF de la Marne) 
 
Participation de l’équipe aux deux soirées « JE DIS DE LA FEDE » sur les thèmes 
du Référentiel des ER et de l’Accompagnement des violences conjugales (FFER) 
 

 Rencontres partenariales 
Echanges de pratiques avec l’Espace de Rencontre « Le Creuset » de Reims et 
avec le groupe de travail des Espaces de Rencontre du Grand-Est ; 
Réunion de travail avec le Centre d’Information sur les Droits des Femmes de la 
Marne (CIDFF). 
 
 
 

ACCUEIL DES FAMILLES 

  138 jours d’ouverture au public 
 
Les familles sont accueillies dans des locaux spacieux et conviviaux, agrémentés 
d’un jardin avec des jeux extérieurs, mis à disposition par la Ville de Châlons-en-
Champagne. Arc-en-Ciel est ouvert tous les mercredis et samedis de 09h à 
18h30. 
 

 Nouvelle ouverture le vendredi de 15h30 à 18h30 
 
 
ARC-EN-CIEL en 2021 

C’est : 
 113 mesures (99 JAF - 12 ASE - 2 Conventionnelles non-judiciaires) 
 149 enfants accueillis 
 890 rencontres réalisées (visites dans les locaux, en sortie, via les 

nouvelles technologies et passages de bras) 
 164 entretiens parents 
 15 entretiens référent.e. ASE 

 
 
ÉVÈNEMENTS MARQUANTS 

 Ouverture d’un Espace de Rencontre Protégé (ERP) 
L’Espace de Rencontre Protégé (ERP) propose la prise en compte de la 
problématique des violences conjugales dans l’organisation des rencontres entre 
les parents auteurs de ces violences et leurs enfants. L’objectif est d’accueillir les 
parents auteurs de violences dans le couple et leurs enfants dans un lieu dédié, 
d’organiser et de médiatiser leurs rencontres, en privilégiant l’intérêt et la 
sécurité de l’enfant, mais aussi la protection du parent victime de violences 
accompagnant l’enfant. 
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Ce que j’ai bien 
aimé 

Convention partenariale avec l’ER « Le Creuset » de Reims et l’Association Le 
Mars. 

 Mise en application du nouveau Référentiel National des Espaces de 
Rencontre 

Il précise les objectifs et la nature de leur activité, les principes d’intervention 
ainsi que les conditions de fonctionnement et d’encadrement. 
 

 Rencontre et échanges avec les Juges aux Affaires Familiaux et Juge des 
Enfants du Tribunal Judicaire de Châlons en Champagne, au sein des 
locaux d’Arc en Ciel. 

 
 Action novatrice et expérimentale : Les Groupes de Paroles d’Enfants et 

d’Adolescents 
L’objectif du groupe est de permettre à l’enfant et à l’adolescent de reconnaitre 
ses sentiments, d’exprimer ses émotions, ses désirs, ses doutes et ses questions 
hors de la présence de leurs parents. En partageant avec d’autres qui vivent une 
situation similaire, ils peuvent alors prendre une certaine distance et mettre en 
mouvement leur propre vision de la situation, se construire de nouveaux repères 
et perspectives d’avenir. 
2 Groupes de Paroles : 4 enfants ont participé à 4 séances 

et 4 pré-adolescents à 2 séances 
En partenariat avec les services Institution et Médiation Familiale de l’UDAF de la 
Marne. 
 
 
 

Le service est soutenu par le Ministère de la Justice, la CAF, le Conseil 
Départemental, la MSA et la Ville de Châlons-en-Champagne. 

 

 

 

 

Soutien à la Parentalité 
 

GROUPES DE PAROLES D’ENFANTS 

L’animation de groupes de paroles d’enfants de 6 à 11 ans est réalisée par le 
service de médiation. 

Ce sont des enfants confrontés à la séparation, au divorce, ou à la recomposition 
familiale. 

Ces groupes de paroles sont là pour les aider à : 
 Sortir de leur solitude pour les rassurer et les soutenir 
 Regarder leurs problèmes autrement 
 Reconnaître et exprimer leurs émotions 
 Se sentir mieux et reprendre confiance en eux 

 
En 2021, les médiateurs familiaux ont animé deux groupes, le premier à Châlons 
et le second à Vitry-le-François en partenariat avec les centres sociaux et 
culturels. 
Pour chaque groupe, 6 séances de deux heures ont eu lieu pendant les petites 
vacances : 1 séance avec les parents, 4 séances avec les enfants, 1 séance avec 
les parents et les enfants. 
 
Paroles d’enfants à l’issue des groupes 

« Faire les dessins, dessiner ma famille, ma maison » 
« Exprimer notre joie et notre tristesse et parler quand j’ai des problèmes » 
« Le conte avec l’histoire du petit blaireau parce qu’il avait de la chance que ses 
parents ne se crient plus dessus et il avait de la chance parce qu’avec son papa, il 
était assis sur le bord du muret » 
« Le partage, que l’on était ensemble et que l’on rigolait bien » 

« Même si mes parents sont séparés, ce n’est pas grave et 
tant qu’ils sont heureux et ils m’aimeront toujours comme 
avant » 
« J’ai compris qu’il fallait dire les choses quand on est triste et 
j’oublierai jamais » 

Ce que je 
retiens 

d’important 
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Centre d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale 

- CHRS - 
 
 

Le CHRS a été créé en 1981. Initialement il était destiné à l’accueil de femmes 

victimes de violences conjugales avec ou sans enfants. A partir de 2011, nous 

avons commencé à accueillir des déboutés demandeurs d’asile. En 2013 en 

concertation avec la DDCSPP le service expérimente la création d’un 

accompagnement dans le logement « Hors les Murs » qui va remplacer 

progressivement le CHRS avec hébergement. 

 

 
 

Afin d’être en corrélation avec la politique « du logement d’abord », la DDCSPP a 

décidé d’arrêter le dispositif « dans les murs » et d’augmenter le nombre de 

mesure « hors les murs ». 

Depuis août 2018, les familles qui quittaient le CHRS n’étaient pas remplacées et 

les 3 appartements ont été restitués au bailleur social la RIC. 

 
DISPOSITIF « HORS LES MURS » : Accompagnement de ménages en voie 
d’expulsion locative pour impayés de loyer, problèmes d’hygiène ou de voisinage. 
Depuis le 1er juillet 2019, nous sommes agréés pour 24 mesures sur le territoire 

de la Marne. Nous intervenons sur Châlons-en-Champagne, Vitry-le-François, 

Sainte-Menehould, Suippes, Reims, et Epernay. 

 

Le CHRS est soumis à la loi 2002-2. Les mesures « hors les murs » nous sont 

orientées par le SIAO (Service Intégré d’Accueil et d’Orientation) de la Marne 

suite aux propositions faites lors des commissions CCAPEX (Commission de 

Coordination des Actions de Prévention des Expulsions Locatives), des CPEL 

(Commission de Prévention des Expulsions Locatives), les commissions DALO 

(Droit au Logement Opposable) et aussi les orientations directes du SIAO 

émanant des travailleurs sociaux du Département ou des CCAS. 

 

L’équipe est composée de deux accompagnatrices sociales diplômées Conseillère 

en économie sociale et familiale et d’une cheffe de service. 

 
 
ACCOMPAGNEMENT DES MÉNAGES « HORS LES MURS » 
 
En 2021 nous avons suivi 36 ménages soit 82 personnes. 
 

 
 
Le taux d’occupation a plus que doublé par rapport à celui de l’année dernière. 
 
 

77,44%
68,54% 72,95% 69,55%

55,35% 57,77%

31,95% 34,63%

75,17%

2014 2015 2016 2017 20181er Semestre 20192ème semestre 20192020 2021

Evolution du taux d'activité "Hors les murs"
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Orientation des mesures 

Sur les 36 nouvelles mesures orientées en 2021 : 
20 proviennent des commissions DALO dont 12 sur Reims ; 
12 sont issues d’orientations directes sollicitées par des travailleurs sociaux de 
terrains dont 9 sur Vitry-le-François et une seule sur Reims (il faut le temps de 
tisser un réseau partenarial). 
La CPEL de Châlons a orienté une seule mesure ainsi que la CCAPEX. 
 
Comme l’année précédente, les orientations provenant de la commission DALO 
sont majoritaires. 
 

 
 
L’accompagnatrice sociale basée sur Châlons a exercé environ la moitié des 
mesures sur le secteur de Vitry-le-François (dont 2 sur Pargny-sur-Saulx), soit 11 
sur 21 mesures. Le dispositif est ouvert sur Reims depuis 2018 seulement, après 
un démarrage difficile cette année le nombre de mesures a nettement augmenté 
avec des accompagnements sur Epernay également, soit 15 mesures au total. 
 
 
Durée des mesures 

Afin de pouvoir mener toutes les actions nécessaires à l’amélioration des 
situations, l’accompagnement initialement prévu pour 6 mois est généralement 
renouvelé une fois, soit pour six mois soit pour une durée moindre. En cas de 
nécessité, un deuxième renouvellement peut être demandé. 
 
4 mesures ont duré moins de six mois (par manque d’adhésion des personnes) ;  

4 mesures, six mois ; 
6 mesures de six mois à un an ; 
3 mesures, plus d’1 an. Les personnes pour lesquelles l’accompagnement a duré 
plus d’un an, présentaient soit une fragilité psychologique et/ou un problème 
d’addiction. Pour une de ces personnes une demande de protection a été 
demandée et le Juge a ordonné une curatelle renforcée. 
 
 
Profil du public accompagné 

 
 
La majorité des personnes accompagnées sont des couples avec enfants ou 
familles monoparentales (en nette augmentation cette année). Nous notons une 
augmentation exponentielle des personnes seules aussi bien hommes que 
femmes. 
 
Les ménages accompagnés sont soit aux minimas sociaux, soit perçoivent des 
salaires et une prime d’activité (pour la majorité). Ce sont généralement des 
personnes à revenus modestes. 
Leurs difficultés financières sont dues à un manque de ressources et/ou à une 
mauvaise gestion. 
 
Nous notons des similitudes dans le parcours des ménages accompagnés :  

 Difficultés vis-à-vis du logement : Certains ont déjà connu des 
procédures d’expulsions pour des logements précédents. 

Agglomération 

chalonnaise
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Pays Vitryat
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 Surendettement : La grande majorité des ménages sont dans une 
situation de surendettement. Ils ont souvent d’autres charges courantes 
impayées en plus de leur loyer, et certains des crédits à la consommation 
non réglés. Soit les familles ont déjà un dossier de surendettement en 
cours, soit nous les aidons à en constituer ou à en redéposer un. 

 Conflits intrafamiliaux : rupture de vie commune, isolement… 
 Accidents de la vie : perte d’emploi, maladie… 
 Cumul de problématiques : sociales, financières, addictives, santé 

physique ou psychique, déficience intellectuelle... 
 
Sur les 36 familles accompagnées, 8 personnes ont des troubles addictifs et 6 
rencontrent des problèmes d’addictologie aux produits stupéfiants. 
 
 
Mesures de protection ou budgétaires mises en place 

Une mesure AGBF (Aide à la Gestion du Budget Familial) décidée par le juge des 
enfants. 
Pour une autre personne, une mesure de curatelle a été prononcée. 
 
 
Relogement 

Au démarrage de la mesure, 2 familles étaient hébergées chez un tiers. 
L’accompagnement social a permis le relogement de 7 familles dans le parc social 
dont un qui étaient auparavant dans le parc privé. Pour 7 situations, 
l’accompagnement social a permis d’éviter l’expulsion. 
 
 
 
PERSPECTIVES EN 2022 
 
Depuis le 1er janvier 2022, le CHRS a quitté le pôle hébergement pour intégrer le 
pôle Accompagnement des familles. 
 
 
 

MAISON RELAIS 
« Bon’Appart » à Reims 

 
 
CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES 

La Maison relais a une capacité d’accueil de 25 logements : 22 logements (type 
T1 de 34 m²) se situent en rez-de-chaussée, et 3 logements plus grands (type T2 
de 42 m²) se trouvent au 1er étage, faisant partie d’un immeuble en forme de U, 
composé d’une grande cour commune. Elle est située au cœur du quartier Wilson 
à Reims, au 106 rue de la Bonne-Femme. 
 
Le collectif, situé au 15 allée Beethoven à REIMS ; trop petit n’est que transitoire. 
Il est accolé aux logements où vivent les résidents.  
Nous avons récemment récupéré le futur collectif, qui sera plus grand et adapté à 
l’accueil des résidents, au 13 allée Georges Beccue. Il sera prochainement en 
phase de rénovation. Il deviendra le collectif définitif. 
Il est prévu d’y installer une salle collective, une cuisine, un espace de 
jeux/télévision/bibliothèque, le bureau de l’équipe, une buanderie avec une 
machine à laver et un sèche-linge. 
 
L’accompagnement est assuré par deux accompagnateurs sociaux, une cheffe de 
service et une directrice de Pôle Hébergement qui a quitté ses fonctions durant le 
mois d’août 2021. 
 
La Maison Relais accueille un public suffisamment autonome pour vivre en 
logement et caractérisé par des ruptures multidimensionnelles (professionnelles, 
familiales, etc.), l’isolement social, percevant de faibles ressources dont les 
parcours entraînent souvent des problèmes d’addiction (consommation d’alcool, 
de stupéfiants, de médicaments) de dépendances et de troubles psychiques voire 
psychiatriques. Elle est destinée à des personnes pour lesquelles le logement 
classique ne constituerait pas une offre d’habitat adapté. 
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OCCUPATION ET MOUVEMENTS 

Nous relevons 4 sorties et 10 entrées. Nous avons accompagné 25 personnes sur 
2021. 
 
Un résidant est décédé à la suite d’une hospitalisation. 

Un autre est parti dans une résidence de l’ARFO, afin de bénéficier d’un accueil 
médicalisé adapté. 

Une troisième personne a été orientée sur la Maison relais « l’envol ». 

La dernière a provoqué un incendie involontaire dans son logement, et n’étant 
plus en sécurité dans un logement autonome, a été orientée en Familles 
gouvernantes. 
 
 
TYPOLOGIE DU PUBLIC 
 

 
 

 
 
 
 

 

 

21

4

Sexe

Hommes Femmes

4%

35%

35%

30% Age

26-30 31-50 51-60 Plus de 60

1

Type de ressources (par nombre de personnes)

RSA AAH Pension Invalidité Salaires Retraite
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FAITS MARQUANT EN 2021 

Coronavirus : 
Cette année la crise sanitaire a continué de freiner le bon déroulement des 
activités et sorties par la mise en place de protocoles tels que la jauge de 4m2 par 
personne à l’intérieur du collectif. Il y a eu aussi l’interdiction de transporter les 
résidents dans les véhicules de service, et de prendre des repas à plusieurs, ainsi 
que la mise en place du pass vaccinal pour les sorties en extérieur. 

Fin de l’installation sur le 106 rue de la Bonne-femme : 
Tous les logements sont désormais au 106 rue Bonne femme, et plus aucun 
logement ne se situe dans le quartier Croix-Rouge. 

Récupération d’un collectif adapté : au 13 allée Georges Beccue. 

Réflexion sur le nouveau nom que portera la Maison Relais : Le nom de « 
Maison Relais Bon’appart’» n’a plus lieu d’être ; l’intitulé « Bon’appart » était en 
lien avec la situation géographique de la Maison Relais qui se situait auparavant 
avenue Bonaparte dans le quartier Croix-Rouge à REIMS. 
 

Les Olympiades : 
Des jeux inter-structures (avec la Maison Relais 
Valmy et la Résidence Accueil Les Petits jardins, 
situées à Châlons-en-Champagne) ont été mises 
en place pour la première fois. De juin à 
septembre, différentes activités ont réuni les 
participants telles que la pétanque, le Molkky, 

les fléchettes, le ping-pong, le baby-foot, ou encore un blind-test sportif, etc. A la 
fin, un repas et une remise de lots ont clôturé cet évènement. 
 
 
ACTIVITÉS ET SORTIES 

La poursuite des activités sur la fin d’année a été amoindrie au vue des 

restrictions sanitaires qui nous ont été imposées. 

 Nous avons continué les repas du vendredi pour les résidents qui le 

souhaitaient, mais sous forme de livraison à domicile. Cela pour 

maintenir du lien, et surtout de la diversité dans leurs habitudes. 

 Des après-midi belote, des sorties cinéma, et sorties Baskets féminins ont 

été régulièrement mises en place. 

 Quelques sorties ponctuelles se sont déroulées : sortie au Zoo 

d’Amnéville, parc d’attraction Walygator, sortie pêche, sorties au 

Planétarium, Festival international des Marionnettes à Charleville-

Mézières, Soirée pizza/ligue des champions, Aquarium Sea life, etc. 

 

PARTENARIAT 

Avec la Maison de quartier Wilson ; 
Même si nous n’avons pas pu commencer à mettre en place de choses concrètes 
pour le moment, nous avons pu nous projeter sur ce qu’il est et ce qu’il va être 
possible de mettre en place en lien avec la maison de quartier ; moment « café-
rencontre » pour lutter contre l’isolement social ; Possibilité d’accéder à la salle 
de remise en forme de la maison de quartier ou de participer à des cours de 
sports, conférences mensuelles pour sensibiliser sur les sujets de la santé, 
l’hygiène, le vieillissement, accès à la bibliothèque et à la salle informatique, etc. 
 
Avec Culture du cœur 
Cette association permet de bénéficier de sorties gratuites pour les personnes à 
faibles revenus.  
 
Avec l’association le Maillon 
Le maillon est une association avec laquelle nous avons créé du lien cette année. 
Du mobilier de récupération pour aider nos résidents dans l’installation et 
l’aménagement de leur appartement leur sont donnés et en contrepartie, ils 
aident à réaliser certains déménagements. 
 
PERSPECTIVES 2022 

 Changement de nom de la Maison Relais 
 Chantier d’insertion au sein du nouveau collectif 
 Investir le nouveau collectif 
 Réaliser l’ensemble des projets d’accompagnement 
 Reconduire les olympiades 
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MAISON RELAIS « Valmy » 
À Châlons-en-Champagne 

 
 
CRÉATION ET MISSIONS  
 
Date de création et situation géographique 

La Maison Relais Valmy a vu le jour en octobre 2005. 
Située au 10 rue du Docteur Pellier et au 10 place de Verdun à Châlons-en-
Champagne, elle a une capacité d’accueil de 22 personnes réparties sur 18 
logements dont 15 individuels et 3 collectifs (2 ou 3 colocataires). La Maison 
Relais est divisée en trois bâtiments, dont deux dans lesquels se situent les 
appartements, et une maison centrale dans laquelle se trouvent le bureau de 
l’équipe, une buanderie, une salle d’activités, la cuisine. Il y a une cour aménagée 
d’un salon de jardin, le barbecue, ainsi que des locaux pratiques : garage à vélo, 
garde-meuble. 
 
Financement 

La Maison Relais est placée sous la compétence de la Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP) de la Marne. 
Elle bénéficie notamment de financements de l’Etat, de la Région et du 
Département. 
 
Missions  

La Maison Relais est régie par la circulaire N°DGAS/SDA n°2002-595 du 10 
décembre 2002 relative aux Maison Relais et renforcée par la Loi Boutin du 25 
mars 2009. 
« Cette circulaire a pour but d’engager le développement d’une offre alternative 
de logement pour des personnes en situation de grande exclusion. Elle doit leur 
permettre une réadaptation à la vie sociale dans un environnement chaleureux et 
convivial, dans la perspective de leur faire retrouver tous les aspects de la 
citoyenneté. 

Les personnes qui ont connu la rue, ou qui, plus généralement, sont fortement 

désocialisées, éprouvent de grandes difficultés à s’adapter à un logement 

individuel. Elles ont besoin, très souvent, d’un temps de réadaptation à la vie 

quotidienne. Cette période, qui peut s’inscrire dans une perspective durable, 

réclame de s’accomplir dans des lieux porteurs de sens et dans lesquels elles 

peuvent reconstituer des liens sociaux, culturels, affectifs et redevenir des 

citoyens insérés dans un quartier, dans une commune à la vie desquels ils peuvent 

participer. »3  

Les Maisons Relais/Pensions de famille sont une modalité particulière des 
Résidences Sociales, elles relèvent donc de l’article L.633-1 et suivants du Code 
de la Construction et de l’Habitat (et non du code de l’Action Sociale et des 
Familles comme par exemple les CHRS). 
 
 
Le public accueilli 

La Maison Relais Valmy a pour vocation d’accueillir un public suffisamment 
autonome pour vivre en logement, et caractérisé par des ruptures 
multidimensionnelles (professionnelles, familiales, etc…), l’isolement social, 
percevant de faibles ressources dont les parcours entraînent souvent des 
problèmes d’addiction (consommation d’alcool, de stupéfiants, de médicaments) 
de dépendances et de troubles psychiques voire psychiatriques.  

La Maison Relais conjugue l’indépendance des personnes et le vivre-ensemble 
dans les lieux communs. 

 
 
Le personnel 

1 Directrice de Pôle Hébergement /Logement jusqu’au mois d’août 2021 
1 Cheffe de service Pensions de familles/SAVS/HILA 
2 Accompagnatrices sociales à temps complet 
  

                                                           
3 Extrait de la circulaire DGAS/SDA 2002-595 du 10 décembre 2002 relative aux Maisons 

Relais.  
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DONNÉES CHIFFRÉES ET TYPOLOGIE DU PUBLIC 
 
TAUX D’OCCUPATION ET MOUVEMENTS 

En 2020, nous avions totalisé 5 entrées et 4 sorties. 
Pour l’année 2021, nous relevons 1 sortie et 2 entrées. 
Nous pouvons donc souligner que la Maison Relais Valmy qui affichait un taux 
d’occupation de 92% pour l’année 2020 a vu ce dernier en hausse soit un taux 
d’occupation annuel de 95 % pour 2021. 

Cette année encore, les places disponibles sont restées vacantes faute de 
candidature. Bien que nous informions régulièrement nos partenaires des places 
disponibles, nous n’avons pas eu de candidatures suffisantes pour accueillir des 
personnes sur les places libres. 

Cette situation est surprenante au regard de la diversité des profils de personne 
que notre structure peut accueillir. Nous nous interrogeons sur la connaissance 
et la perception que les partenaires sociaux ont de la Maison Relais. 

Nous avions envisagé des portes ouvertes de notre résidence en 2021 qui ont 
dues être annulées pour cause de la crise sanitaire. 
 
 
TYPOLOGIE DU PUBLIC 

Au cours de l’année 2021, 21 personnes ont été accueillies au sein de la Maison 
Relais Valmy. 
 

Répartition par sexe 

 

Age 

  

35-50 

51-60 

 
 

 
 

19 

2 

Hommes 
Femmes 

43 % 

33 % 

 

% 5 0 % 

48 % 

% 33 

% 9 5 % 

Situation professionnelle 

CDI temps 
Partiel 
CDD CUI 

Sans emploi 

Incapacité 

Retraite 

% 35 

26 % 

% 4 % 4 

% 9 

% 9 

9 % 

4 % 
Type de ressources 

RSA 

AAH 

Allocation spécifique de 
solidarité 
Pension Invalidité 

Salaires 

Retraite 

ARE 

3 

9 12 

Les mesures de protection 
Tutelle 

Curatelles 
renforcées 

Sans 

24% 



 

 

42 

Nous pouvons observer que la majorité des ressources perçues est composée des 
minima sociaux soit 43% RSA/ASS/ASPA suivis de l’AAH à hauteur de 35%. 
Une personne pouvant cumuler plusieurs types de ressources. Les 2 résidents 
ayant perçu un salaire ont bénéficié d’un complément RSA, de la prime d’activité 
ou bien de l’ARE. 
Un résident bénéficiaire du RSA a accédé à une reconnaissance et l’AAH au cours 
de cette année. 
 
Nous observons qu’au cours de l’année 2021, 7 personnes ont bénéficié d’une 
mesure de protection soit 33 % du public accueilli. 
Deux mesures ont été mises en place cette année. 
 

Concernant l’emploi, 14% du public, soit 2 hommes sont actifs. 
Parmi eux : 

- un homme de 63 ans est embauché à temps partiel dans une entreprise 
de menuiserie depuis plus de 30 ans 

- un homme de 49 ans a effectué quelques missions intérimaires. 

 
 
L’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ ET LES ANIMATIONS COLLECTIVES 
 
L’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ 

L’accompagnement social proposé à la Maison Relais est considéré comme 
global puisque les travailleurs sociaux interviennent dans tous les domaines de la 
vie quotidienne des résidents.  
La proximité et la disponibilité des travailleurs sociaux envers les résidents 
facilitent le traitement de leurs difficultés. L’intervention se fait au plus près de 
ce que vivent les personnes donc il y a une aisance à aborder des problèmes 
observés et identifiés dans le quotidien. 
Les domaines d’intervention et d’accompagnement sont multiples : santé 
physique et psychique, démarches administratives, gestion budgétaire, hygiène 
individuelle et du logement, courses alimentaires, vestimentaires, mobilières, 
soutien parental, soutien psychologique, vivre ensemble, respect des règles et 
des libertés individuelles, apaisement des tensions. 

LES ANIMATIONS COLLECTIVES ET ACTIONS MENÉES 

En proposant un panel d’activités collectives, nous générons du plaisir et du désir 
dans la vie quotidienne des personnes accompagnées ainsi que de la convivialité, 
du partage, de la découverte et de la curiosité. Chaque participant aux activités 
est actif à sa manière : acteur, meneur, suiveur, observateur. 
 

 Les activités hebdomadaires 

Durant l’année 2021, la crise sanitaire a continué à avoir un impact sur la vie 
collective de la Maison Relais malgré des allégements des mesures sanitaires au 
cours de l’année. 

Habituellement les temps collectifs proposés se déroulent ainsi :  
Les après-midi collectif : Les lundis et les vendredis en fin de journée ainsi que les 
mercredis après-midi sont dédiés aux activités collectives : pétanque, jeux de 
sociétés (scrabble, cartes), activités manuelles, etc… 
Le repas collectif du mardi : élaboration d’un menu, participation financière des 
résidents, courses, confection du repas, partage du repas, vaisselle… Moment 
convivial de partage, d’échange, de découverte et d’apprentissage pour certains. 
Les soupes d’hiver le mercredi (1 semaine sur 2): confection de soupes. Chaque 
résident participe au coût de revient réel de la soupe. Nous effectuons ensemble 
les courses et la réalisation de cette dernière. Chacun peut ensuite repartir avec 
sa soupe. 
Les petits déjeuners collectifs le mercredi matin (1 semaine sur 2 l’hiver) : 
Préparation d’un petit-déjeuner équilibré, découverte, à thème. 
 
Suite à l’assouplissement des mesures gouvernementales, nous avons pu 
réadapter nos interventions tout en respectant des règles de distanciation. 
Ceci dit, le nombre maximal de personnes autorisées dans la salle collective est 
de seulement 5, dans la cuisine 2 et le transport dans le véhicule est limité à 2 
résidents. 
 

 Les activités 2021 

Les repas collectifs hebdomadaires : en fonction des directives nous avons pu les 
remettre en place durant une petite période. Cependant, nous avons dû 
interrompre ces moments de plaisir et de partage primordiaux pour les 
personnes accompagnées et s’adapter en proposant un repas à emporter. 
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Le jardin collectif : Plantation, entretien et récolte de tomates, poivrons, fraises, 
rhubarbe, citrouille, persil, ciboulette. Production utilisée lors des repas collectifs 
et utilisation du compost. 
Journées pique-nique au Jard : flânerie, belote, pétanque et golf 
Après-midi divers : pétanque au complexe, belote, goûters extérieurs… 
Activités en lien avec le Centre social et culturel du Verbeau : les ateliers de 
Furies auxquels chaque année depuis 2017 un groupe de 4 à 5 résidents est très 
investi ; loto ; atelier décorations d’Halloween 
Spectacle de fin d’étude de l’Ecole du cirque à la Comète 
Activités communes avec les 2 autres résidences du pôle : 

- Journée pêche avec location d’un étang, barbecue au Domaine des 
Forges 

- Parc d’attraction Waligator 

- Journée Cyclo rail à Esternay 

- Visite du zoo d’Amnéville 

- Tournoi de belote à la Maison Relais Valmy 

- Journée à la Foire exposition de Châlons-en-Champagne 
 

 Le projet d’envergure estival : LES OLYMPIADES 

Les 3 résidences (Maison Relais Bonaparte, Résidence 
Accueil Les Petits jardins, Maison Relais Valmy) ont cette 
année réalisé le projet des Olympiades. Les résidents de la 
Maison Relais Valmy ont créé pour l’occasion un podium 
qui leur a valu lors de la remise des récompenses les 
félicitations de la Direction pour leur investissement. 
 

 Les fêtes de fin d’année 

Cette année, nous avons pu fêter de nouveau ensemble les fêtes de fin d’année. 
Comme chaque année, la Maison Relais Valmy bénéficie d’un budget de 500 
euros consacré à celles-ci. 
Lors du groupe de paroles, les résidents ont décidé à la majorité de faire : 

- Bowling suivi d’un restaurant en soirée (offert par la Maison Relais 
Valmy) 

- Visite du Marché de Noël de Metz 

- Balade en barque « Métamorph’eau’ses » suivi d’un restaurant en soirée 

LES PROJETS ET PERSPECTIVES À VENIR 
 
En lien avec le bailleur NOV’HABITAT, un nouvel escalier et des rampes ont été 
installés place de Verdun et dans la tour Pellier. 
Plusieurs réunions ont été établies afin de réfléchir, de chiffrer et d’établir les 
responsabilités de chacun (bailleur et gestionnaire) dans la prise en charge des 
travaux et une éventuelle rénovation de l’ensemble du site. 
 

 Salle de sport/relaxation 
Fin d’année 2021, grâce au budget excédentaire nous avons pu débuter notre 
projet d’instaurer une salle de sport et relaxation au sein de notre structure. 
Nous avons pu investir dans le matériel : tapis de course, vélo, banc de 
musculation, ballons de gym douce, tapis de sol…  
La réfection et les modalités permettant la mise à disposition de la salle ainsi que 
la mise en place de séances accompagnées devraient se finaliser au cours du 1er 
semestre 2022. 
 

 Reconduite du projet des Olympiades pour l’été 2022 
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RÉSIDENCE ACCUEIL 

« Les Petits jardins » 
 
 
ACCUEILLIR ET LOGER 

 Caractéristiques générales 

La Résidence Accueil « Les Petits Jardins » se situe au 43 boulevard J.F. Kennedy à 
Châlons-en-Champagne. L’équipement, dont le propriétaire est NOV’HABITAT, 
est ouvert depuis août 2012. La résidence se compose de 20 logements 
individuels, dont 15 studios de 20 m², quatre Types 2 de 45 m² et un Type 1 de 
31 m². 
Les 15 logements sont regroupés dans un même bâtiment situé au 43 boulevard 
J.F. Kennedy. Les 5 autres logements sont répartis dans le quartier du Verbeau, à 
proximité de la résidence, on les appelle les « diffus ». 
« Les Petits Jardins » permettent ainsi l’accueil et l’accompagnement de 20 
personnes en situation de handicap psychique. 
L’accompagnement est assuré par deux professionnelles. 
 
 

 Entrées / Occupation  

4 sorties sur l’année 2021 7 entrées sur l’année 2021 

2 logements autonomes 

1 foyer hébergement ESAT 

1 décès 

6 personnes sortant d’hospitalisation 
que nous avons accueillie en diffus 

1 personne en rupture familial 

Taux d’occupation au 31/12/2021 : 19 personnes pour 20 places 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
ACCOMPAGNER 

 Éléments d’analyse 

Le partenariat avec l’EPSMM ainsi qu’avec les différents intervenants sociaux 
(mandataires, CMP, services d’aide à domicile, infirmières à domicile…) 
participent à la stabilité et au bon fonctionnement de la Résidence Accueil. Les 
passages réguliers de deux infirmières référentes du Centre Médico 
Psychologique permettent un lien plus étroit entre les résidents, les 
accompagnatrices et la psychiatrie. 
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Ce travail mené au quotidien permet de rompre l’isolement de certains résidents, 
d’apporter conseils et méthodes face aux sentiments exacerbés propre à la 
maladie mentale. 
Régulièrement, nous faisons un point de situation regroupant le résident et les 
partenaires concernés. 
 

 Témoignage des accompagnatrices 

 
« Cette année 2021, avec l’aide de notre cheffe de 
service et des résidents, nous avons organisé des portes-
ouvertes de la Résidence Accueil Les Petits Jardins. Elles 
se sont déroulées sur une journée avec au programme : 
visite du collectif, visite des logements, visite du jardin, 
quizz sur le fonctionnement et les conditions d’accueil. 
Nous avons été agréablement surprises par la 
motivation des résidents qui a permis une bonne 
organisation. Les partenaires ont répondu présents en 

nombre à cette journée qui s’est déroulée dans la bonne humeur. » 
« Une grande nouveauté pour la période estivale de 2021 : nous avons organisé 
des Olympiades inter-structures regroupant les deux Maison Relais et la 
Résidence Accueil du pôle hébergement/logement accompagné de l’UDAF de la 
Marne. Cette activité a dynamisé les structures tout au long de l’été (de juin à 
septembre), à fréquence d’une fois tous les 15 jours. Plusieurs activités y étaient 
proposées comme du molkky, de la pétanque, du blind-test … Les résidents ont 
hâte de pouvoir renouveler cette expérience. Des affinités se sont créées entre 
résidents des différentes structures. » 
« Ces activités ont permis de mettre un peu de côté le COVID qui nous avait privé 
de convivialité. » 
 

 Activités / sorties 

Les résidents se sont montrés motivés lors de la journée portes-ouvertes. 

Autre événement marquant : nous avons accueilli trois poules dans le cadre de 
l’action « Adopte une poule » organisée par Châlons Agglo. Un enclos et un 
poulailler ont été construits avec l’aide des résidents de la Maison Relais Valmy. 
Nous souhaitons donc la bienvenue à Gilberte, Cocotte et Antoinette ! 

De plus, en 2021, nous avons proposé d’autres sorties ponctuelles et 
exceptionnelles telles que : 
- Zoo d’Amnéville 
- Parc Walygator 
- Journée pêche au Domaine des Forges de Talus-Saint-Prix 
- Marché de Baconnes 
- Cyclo-rail à Joiselle 
- Foire de Châlons-en-Champagne 
- Cinéma, piscine, bowling, marche rapide, hockey sur glace 
- Lotos au sein des Petits Jardins 
 

   
 
 
PERSPECTIVES 2022 

Pour 2022, nous réitérerons les Olympiades inter-structures qui avaient connu un 
franc succès. 
A la demande des résidents, nous irons une journée au parc Astérix. 
Nous continuerons à solliciter Cultures du Cœur dans le cadre de notre 
partenariat afin de proposer diverses sorties et activités aux résidents. 
Nous préparons, avec les résidents, progressivement l’idée d’un grand 
changement que nous connaitrons en 2023. En effet, il est prévu que nous 
déménagions dans le but d’une augmentation de notre capacité d’accueil. Nous 
resterons locataires de NOV’HABITAT qui aujourd’hui, est en charge de la 
rénovation et l’agrandissement d’un bâtiment existant. Toutefois, nous 
changerons de quartier. Nous passerons de 20 à 27 places en sachant que le 
dispositif « diffus » n’existera plus au vue des difficultés rencontrées à accueillir 
des résidents. 
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Dispositif Habitat Inclusif Logement 
Accompagné 

- H.I.L.A. - 
 
 
CRÉATION ET MISSIONS 

 Date de création et situation géographique 
Le projet Habitat Inclusif Logement Accompagné (HILA) a été créé en septembre 
2019 par l’UDAF de la Marne. Ce projet est porté par le Pôle 
Hébergement/Logement accompagné et se situe au 7bis avenue Robert Schuman 
(RDC Hall 3) à Reims. 
Décembre 2021, HILA s’est délocalisé au 10 allée Maurice Lemaitre (au rez-de-
chaussée) dans le quartier Croix-Rouge, au sud de Reims. Ce local offre à HILA 
plusieurs espaces dont un bureau, une salle d’activités avec une cuisine nommée 
« Local » et une buanderie. 
HILA partage les locaux avec le service SAVS Famille Gouvernante. 
 

 Financement 
Il est financé par l’Agence Régionale de Santé Grand-Est et trouve son cadre 
réglementaire défini par la loi ELAN, précisé dans le décret et l’arrêté du 24 juin 
2019 ainsi que dans l’instruction interministérielle du 04 juillet 2019. 
 

 Missions 
HILA est un projet permettant à toutes les personnes en situation de handicap 
qui le souhaitent, d’accéder à un logement de droit commun et de bénéficier 
d’un accompagnement favorisant l’inclusion sociale. 
HILA est une réponse à l’habitat Inclusif qui est définie comme une solution 
complémentaire au logement ordinaire et une alternative à l’hébergement en 
institution, assorti d’un projet de vie sociale et partagée. Ce mode d’habitat 
innovant est élaboré par ses habitants et pour ses habitants. 
 

 Critères d’intégration et modalités d’accès 
Ce projet est accessible pour toute personne en situation de handicap 
bénéficiaire d’un des droits suivants : Allocation Adulte Handicapée (AAH) / 
Prestation de Compensation du Handicap (PCH)/ Allocation Personnalisée à 
l’Autonomie (APA) / Une pension d’invalidité de 2ème et 3ème catégorie. Toute 
personne souhaitant intégrer le dispositif doit remplir un formulaire de demande 
d’intégration auprès de l’accompagnatrice HILA. 
 
 
PRESTATIONS PROPOSÉES 

 Un logement privatif 
Les logements proposés sont des appartements de droit commun attribués selon 
les souhaits de la personne (typologie, quartier…). Ses souhaits sont formulés via 
la constitution d’un dossier de demande de logement social qui est transmis aux 
bailleurs sociaux. Ainsi, les personnes sont soumises aux critères de conditions 
d’attribution des logements sociaux. Deux conventions sont mises en place avec 
REIMS HABITAT et LE FOYER REMOIS. Une convention est envisagée avec le 
bailleur PLURIAL NOVILIA. 
 

 Un accompagnement social individualisé 
Le travailleur social assure un accompagnement à la vie sociale et collective. Il a 
pour missions principales de garantir : 

- La veille et la sécurisation de la vie à domicile 
- Le soutien à l’autonomie 
- Le soutien à la convivialité 
- L’aide à la participation sociale et citoyenne 
- La mise en place des services d’aide et d’accompagnements extérieurs 
- La coordination de ces différentes interventions 
- Le bon fonctionnement du projet de vie sociale et partagée 

 
 Un accueil collectif 

Les habitants bénéficient d’un espace collectif dédié au développement du projet 
de vie sociale et partagée. Il s’articule autour de la mise en place de partenariats 
avec les acteurs de la vie locale, d’animation et de régulation de la vie 
quotidienne (activités culturelles, sportives, de prévention…) et enfin au travers 
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de moments de convivialités (sorties, repas commun, ciné-débat…). Le local 
propose également l’accès à une buanderie. 
 
 
LE PERSONNEL 

Le service est composé d’une Directrice du Pôle Hébergement/Logement 
Accompagné, d’une Cheffe de Service et d’une accompagnatrice sociale. 
Le service a connu des mouvements de poste notamment le poste de direction 
de pôle qui est resté vacant d’août à décembre 2021. 
 
 
 
DONNÉES CHIFFRÉES ET TYPOLOGIE DU PUBLIC 

 
 Taux d’occupation et mouvements 

 

 
 
En décembre 2021 : 6 personnes accompagnées et 4 personnes en attente de 
logement 
 
 
 
 

 Typologie du public accueilli 
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Les personnes accompagnées peuvent avoir un suivi médical (CAMP, CMP), 
peuvent avoir recours à une aide humaine (ménage, repas…), continuer le suivi 
avec le SAVS mis en place auparavant. Elles peuvent travailler en ESAT à plein 
temps ou à mi-temps, bénéficier des APL également. 
 
 
ACTIONS MENÉES EN 2021 

 L’accompagnement personnalisé 
Pendant cette année 2021, de nouvelles personnes sont arrivées dans HILA, des 
glissements de baux se sont faits. Malgré le contexte sanitaire, les visites à 
domiciles (VAD) se sont poursuivies. L’accompagnement vers la citoyenneté et 
l’ouverture à la société de certaines personnes se concrétise de plus en plus tel 
que l’inscription à la salle de sport qui est une activité de droit commun 
 
 

 Les animations collectives et actions menées 

Lors de cette année 2021, diverses activités ont été proposées aux habitants. 
Tous les mois, les habitants et l’accompagnatrice sociale se réunissent et mettent 
en place en planning d’activités et de sorties. Ces temps forts sont importants 
pour le vivre ensemble et l’implication de chacun. 
Afin de réaliser toute activité telle que la cuisine, l’accompagnatrice sociale 
assistée par quelques habitants ont pu faire des achats de fournitures, de 
matériels pour la cuisine ainsi que le matériel pour les activités manuelles et de 
loisirs (ex : puzzle). 
Le planning propose des activités, des sorties mais aussi des temps libres où le 
local est ouvert et laisse la possibilité aux habitants de venir discuter, boire une 
boisson chaude sans conditions. 
Chaque premier jeudi du mois, une permanence de CULTURES DU CŒUR est 
programmé au local pour présenter les évènements du mois. 
 
Activités mises en places : Jeux de société, Party-crêpes, projection de film, 
mandala, confection de bracelet, décoration de sapin de noël, confection support 
anniversaire, puzzle, atelier nutrition (idée de recette) … 
 

Sorties mises en places : Cinéma, planétarium, visite de musée (Palais du Tau/Le 
Vergeur/St-Rémi), expositions, bowling, pétanque au parc Léo Lagrange, 
Cueillettes de Muizon, Marché de la ville, Marché de noël, Faux de Verzy, visite 
de la médiathèque Jean Falala, café guinguette, pique-nique, petit déjeuner… 
 
 
PROJETS ET PERSPECTIVES POUR 2022 

 Fin de l’installation dans le nouveau local 
 Accompagner 12 habitants 
 Activités plus régulières 
 Relancer la communication auprès des établissements médico-sociaux 
 Développer le projet de vie sociale et partagée avec les habitants 
 Organiser des partenariats culturels, sportifs 
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S.A.V.S. 
Familles Gouvernantes 

 
 
Les Services d’Accompagnement à la Vie Sociale (S.A.V.S.) sont des 
établissements médico sociaux qui fonctionnent en milieu ouvert et qui sont 
régis par différents cadres légaux et réglementaires. Il s’agit de : 
La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
Du décret du 11 mars 2005 relatif aux conditions d’organisation et de 
fonctionnement des services d’accompagnement à la vie sociale et des services 
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés. 
 
Le dispositif Familles Gouvernantes de l’UDAF a été créé en 1991 et l’agrément 
SAVS a été délivré en 2007. 
 
 

En 2021 
 
RÉSIDENTS ET ACCOMPAGNEMENTS 

Agrément pour 173 personnes 
Etat des appartements en fin d’année : 160 chambres (36 sur Châlons et 124 sur 
Reims) 
Taux d’occupation moyen : 85 % 
Moyenne de résidents sur l’année : 150 
Nombre moyen de résidents sur Châlons : 33 
Nombre moyen de résidents sur Reims : 114 
 

 
 

 Motifs de sortie du dispositif :  

 
 
 

 La répartition géographique des personnes accompagnées :  
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Novembre 2021 : 
Sur Châlons en Champagne : 31 personnes (11 femmes et 20 hommes) 
Sur Reims :   116 personnes (48 femmes et 67 hommes) 
Soit 147 personnes sur l’ensemble du dispositif (59 femmes et 87 hommes). 

Décembre 2021 : 
Sur Châlons en Champagne : 32 personnes (11 femmes et 21 hommes) 
Sur Reims :   117 personnes (49 femmes et 67 hommes) 
Soit 149 personnes sur l’ensemble du dispositif (60 femmes et 88 hommes) 

 
 
ACTIVITÉS 

La pandémie était toujours présente durant l’année 2021. Les gouvernantes et 
l’équipe éducative n’ont cessé de se mobiliser afin de garantir le bien-être des 
résidents.  
Les accompagnatrices sociales ont alterné périodes de télétravail et présentiel. 
 
 
MOUVEMENT DE L’ÉQUIPE 

En 2021, les postes d’auxiliaires ont été supprimés au profit de la création de 
postes de gouvernantes. En parallèle les gouvernantes, qui étaient salariées à 
l’AMEF, ont été transférées vers l’UDAF.  
L’animatrice socio-culturelle est partie en congés maternité de janvier à juin 
2021. Le poste n’a pas été remplacé pendant son absence. En septembre 2021, 
elle a définitivement quitté son poste, toujours vacant au grand regret des 
résidents. 
La Directrice de Pôle a quitté l’UDAF en août 2021. 
 
 
SERVICE 

Un appartement a été fermé temporairement suite à l’invasion de punaises de 
lit. Les résidents ont été relogés dans un logement entièrement rénové. 
L’équipe éducative a intégré un nouveau local en décembre 2021. 
Les horaires des gouvernantes ont changé à compter du 1er septembre 2021. 
Les APL, jusque-là mutualisées, ont été individualisées. Deux augmentations de 
charges locatives sont également à noter en septembre et décembre 2021. 

ANIMATION 

Le contexte sanitaire a eu un fort impact sur l’animation en 2021 ainsi que 
l’absence de l’animatrice. 
 
 
RÉUSSITES 

 Une continuité dans la qualité de l’accompagnement malgré la pandémie 
 La mobilisation de l’ensemble des salariés 
 Espace-temps réflexif pour l’équipe éducative concernant leurs missions 

 
 
AXES D’AMELIORATION 

 Remise en place des analyses de pratiques professionnelles à destination 
de l’équipe éducative 

 Remonter les effectifs 
 Retravailler les différents outils 

 
 
ÉVOLUTIONS ET PERSPECTIVES 

 Réfection d’une partie des appartements. 
 Implantation du SAVS sur le territoire sparnacien 

 
 
PROJETS 2022 

 Recrutement d’une nouvelle animatrice 
 Recrutement d’une directrice de pôle 
 Transversalité des activités entre l’animatrice HILA et l’animatrice SAVS 

dans la salle prévue à cet effet dans le nouveau local 
 Report de la fête initialement prévue pour noël 2021 (COVID) le 21 juin 

2022 pour fêter le début de l’été 
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RAPPORT FINANCIER 
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EXERCICE 2021 
 
 
Madame Catherine JACQUOT, Trésorière 
 
 
Les comptes que j’ai le plaisir de vous présenter ont été vérifiés et certifiés par le 
Commissaire aux Comptes de l’UDAF, Madame MILLE de la Société FCN. 
La Commission technique des services et finances s’est réunie 3 fois au cours de 
l’exercice 2021. 
La Commission Placements pour les personnes protégées a été mise en place en 
Mars 2008, elle s’est réunie 2 fois en présentiel et 3 fois à distance en 2021. 
Les documents comptables remis dans le rapport se veulent à la fois complets 
mais ne peuvent être exhaustifs : le service comptable, le directeur général et 
moi-même sommes à votre disposition pour vous remettre les documents 
détaillés et répondre à vos questions. 
J’ajoute que Madame MILLE, Commissaire aux Comptes a participé le 4 avril 2022 
au Conseil d’Administration de l’UDAF qui a arrêté les comptes de l’exercice 
2021.  
Une réunion de travail avec le Directeur, la responsable financière et la 
Commissaire aux comptes s’est tenue le 22 Mars 2022 pour présenter les 
comptes. 
 
 
L’association constate que la crise sanitaire liée à la Covi-19 n’a pas d’impact 
significatif sur la situation financière de l’association et n’a pas d’impact 
significatif en raison de son activité. 
 
Les dépenses liées au covid-19 s’élèvent à 21 988 €. Elles sont comptabilisées en 
résultat exceptionnel. 
Une prime exceptionnelle du pouvoir d’achat de 200€ a été versée aux salariés 
en novembre 2021. Le total de ces primes est de 33 371 €. 
 
 
 

COMPTE DE RÉSULTAT 
Consolidé et détaillé au 31 décembre 2021 

 
Les résultats et bilan 2021 ont été examinés et arrêtés par le Conseil 
d’Administration le 4 avril 2022. 
 

 Le montant total des produits consolidés se monte à 10 266 875 € 
contre 9 968 124 € en 2020 soit une augmentation de 3% (298 751 €) 

 Le montant total des charges consolidées se monte à 9 522 704 € contre 
10 011 201 € en 2020 soit une diminution de 4,88%  (- 488 497 €) 

 
Le résultat comptable global de l’UDAF de la Marne se traduit par un bénéfice 
de 744 171 € contre un déficit de 43 076 € en 2020 soit une augmentation de 787 
247 €.  
 
Ce Résultat comptable prend en compte les provisions pour congés payés et les 
provisions pour départ à la retraite lesquelles ne sont pas retenues par les 
autorités de tarification pour les services CHRS DPF M.J.P.M. et SAVS/Familles 
gouvernantes. 
 
 

PRÉSENTATION PAR COMPTE 
 
INSTITUTION 

Total  produits :  392 034 €        (432 689 € en 2020)  
Total  charges :  377 141 €       (407 099 € en 2020)  
Résultat:  14 893 €                            (25 590 € en 2020)    
Montant du Fonds Spécial 2021 (part 1et part 2):  204 670 € (207 922 € en 2020). 
Nous notons une légère baisse du fond spécial sur la part 1 de 3 252€. Le 
montant de la part 1 sert de base au reversement aux Fédérations et aux 
associations adhérentes : 15 701 € (10% de la part1) contre 16 026 € en 2020. 
 
Montant des cotisations reçues (associations familiales adhérentes) : 1 349 €  
(1 602 € en 2020) 
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A noter : 
 La poursuite de l’expérimentation d’une structure d’Habitat inclusif 

débuté le 1er septembre 2019 financée par l’ARS. 
 La poursuite du dispositif d’information et de soutien aux tuteurs 

familiaux (ISTF) mis en place le 1er décembre 2018, ainsi que la mission de 
référent de parcours « radicalisation », 

 Montant cotisation à verser à l’URAF 2 000 € (2 000 € en 2020). 
 
 
ACCÈS PERSONNALISÉ à la SANTÉ 

Total produits : 311 098 €          (309 989 € en 2020) 
Total charges :  306 655 €          (251 693 €  en 2020) 
Résultat : 4 443 €                  (58 296 € en 2020) 
 
A noter : 

 Signature d’un CPOM du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023 avec 
l’ARS. 

 Subvention de la part de l’ARS pour 150 000 €. 
 Soutien financier de l’AG2R LA MONDIALE de 20 000 € pour la période 

2021-2022. 
 
 
MÉDIATION FAMILIALE 

Total produits : 332 009 €           (322 794 € en 2020)   
Total charges : 324 129 €           (315 556 € en 2020)  
Résultat : 7 880 €                    (7 239 € en 2020)   
 
Ce service est principalement financé d’une part par une prestation de service 
(via la CNAF) et d’autre part par le fonds d’action sociale de la CAF de la Marne. 
Autre financement se rajoute : MSA. 
Ce résultat est soumis à approbation de la CAF. 
 
Poursuite en 2021 du développement du projet UNAF de médiation familiale en 
direction de proches aidants de personnes âgées en perte d’autonomie ou de 
personnes en situation de handicap et de leurs familles. 

ESPACE RENCONTRE Arc-en-Ciel 

Total produits : 180 583 €  (121 762 € en 2020) 
Total charges : 169 186 €   (93 185 € en 2020) 
Résultat :  11 397 €  (28 577 € en 2020) 
 
Ce service bénéficie également d’une prestation de service et d’une subvention 
de fonctionnement versées par la CAF.  
Pour mémoire : le montant de la prestation de service a doublé en 2019, est 
passé de 30% à 60% du prix de revient. 
Le Ministère de la Justice, le Conseil Départemental et la MSA contribuent 
également au financement de ce service. 
 
 
Service ACCOMPAGNEMENT SOCIAL (ASLL, MASP, AVDL…) 

Total produits : 450 788 €        (367 015 €   € en 2020)  
Total charges : 365 307 €         (424 243€ en 2020)   
Résultat :  85 481 €           (- 57 228 € en 2020)   
 
L’activité du service est en augmentation par rapport à l’an passé. 
 
Les fonds associatifs de ce service sont négatifs de 64 048€ contre 149 529 € au 
31 décembre 2020. 
 
 
Service DÉLÉGUÉ aux PRESTATIONS FAMILIALES 

Total  produits  : 583 783 €         (606 155 € en 2020)   
Total  charges  : 623 821 €              (601 398 € en 2020)   
Résultat comptable :  -40 038 €   (4 757 € en 2020)  
Résultat après retraitement des provisions retraite et congés et reprise sur 
résultat antérieur : 20 057 € 
 
En termes d’activités, les mesures AGBF sont en légère hausse par rapport à l’an 
passé avec un nombre de mesures gérées au 31 décembre 2021 de 130 contre 
124 en 2020. 
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Service MANDATAIRE JUDICIAIRE à la PROTECTION des MAJEURS 

Total  produits : 5 012 073 €     (4 846 535 €  en 2020)  
Total  charges : 4 687 284 €      (4 763 899 € en 2020)     
Résultat comptable : 324 789 €   (82 635 € en 2020)  
Résultat après retraitement des provisions pour retraite et congés payés et 
reprise sur résultat antérieur : 425 704 € 
 
L’activité du service est en augmentation par rapport à l’année dernière passant 
de 2 493 à 2 547 mesures. 
 
 
CHRS (Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale) 

Total produits : 146 933 €         (169 250 € en 2020)   
Total charges : 148 491 €          (145 050 € en 2020)   
Résultat comptable : - 1 558 €    (24 200 € en 2020)   
Résultat après retraitement des provisions pour retraites et congés payés : 
24 038 € 
 
 
MAISON RELAIS Valmy (Châlons-en-Champagne) 

Total produits : 238 265 €            (228 433 € en 2020)   
Total charges : 201 335 €              (221 698 € en 2020)   
Résultat : 36 930 €        (6 735 € en 2020)   
 
18 logements pour 22 personnes. 20 places sont occupées au 31 12 2021. 
Les produits de fonctionnement des Maisons Relais (et Résidence Accueil) 
proviennent essentiellement d’une subvention d’Etat de 18€ par jour et par 
résident. Se rajoutent les redevances de loyers et des prestations annexes. 
 
 
MAISON RELAIS Bon’appart (Reims) 

Total produits : 279 237 €             (263 077 € en 2020)   
Total charges : 220 125 €             (421 325 € en 2020)   
Résultat : 59 112 €     (-158 248 € en 2020)   

Le déménagement au 106 rue de la Bonne femme commencé en février 2020 
s’est terminé courant juin 2021. 
22 places, sur un agrément de 25, sont occupées au 31.12.2021. 
 
 
RÉSIDENCE ACCUEIL Les Petits jardins (Châlons-en-Champagne) 

Total produits : 239 315 €         (215 148 € en 2020)              
Total charges : 221 754 €         (207 409 € en 2020)               
Résultat : 17 561 €                (7 739 € en 2020)                        
 
20 places pour 20 logements dont 5 en diffus. 
Les 20 places sont occupées au 31 12 2021. 
 
 
SAVS FAMILLES GOUVERNANTES (Service d’Accompagnement à la Vie Sociale) 

Total produits : 1 475 599 €            (1 425 772 € en 2020)  
Total charges : 1 264 165 €                 (1 482 933 € en 2020)  
Résultat comptable : 211 434 €               (- 57 161 € en 2020)  
Résultat après retraitement des provisions pour retraite et congés payés :  
290 227 € 
 
Pour mémoire, depuis le 1er juillet 2015 le financement est passé à un prix de 
journée globalisé c’est-à-dire indépendant de l’activité réalisée. Ce budget 
correspond à la prise en charge du Conseil Départemental. En 2021, le taux 
d’occupation est de 85% comme en 2020. 
 
Pour rappel, reprise au 1er janvier 2020 de la fonction employeur des 
gouvernantes assurée par l’AMEF auparavant. Un accord de substitution a été 
signé le 1er avril 2021 : le personnel est soumis à l’ensemble des dispositions 
applicables à l’UDAF de la Marne. 
Le service a l’agrément pour accompagner et loger 173 personnes dans 68 
appartements sur Châlons et Reims. 
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USAGERS/SAVS Familles Gouvernantes 

Total produits : 633 863 €       (668 194 € en 2020)   
Total charges : 622 016 €        (684 402 € en 2020)  
Résultat comptable : 11 847 €                (-16 208 € en 2020) 
 
A la charge des usagers/résidents : logement et charges, assurances, 
gouvernantes (25%), mobilier et électroménager commun. L’ensemble de ces 
charges est mutualisé pour les résidents. La participation mensuelle par usager a 
évolué courant 2021 : de 370 € elle est passée à 420 € au 1er septembre puis à 
470 € au 1er décembre. A cette participation, il faut rajouter 220€/mois et par 
usager pour l’alimentation et l’hygiène des appartements. 
 
 
VALORISATION DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE 

 Bénévolat au sein de l’INSTITUTION 
Le temps valorisé est « le temps passé par des administrateurs, des représentants 
familiaux, des bénévoles, à des missions qui auraient pu être confiées à des 
salariés ». Par exemple, les représentations et la participation à des groupes de 
travail et à la vie des services. Pour l’UDAF de la Marne cela concerne pour la 
majorité des cas, les représentations.  
La valorisation a été effectuée sur le nombre d’heures passées (trajet compris) 
calculées au tarif horaire du SMIC, soit un total de 10 339 €. 
Ce montant n’est pas exhaustif. 
 
 Bénévolat et mise à disposition dans le cadre d’un mécénat de 

compétences de fin de carrière au sein du service M.J.P.M. 
Il s’agit de deux salariés AXA. Le montant valorisé correspond aux salaires bruts 
chargés : 138 316€. L‘un entre eux a fait valoir ses droits à la retraite et a 
continué en tant que bénévole. La valorisation de ce temps s’élève à 70 992€. 
 
 Mise à disposition gratuite d’un local pour l’Espace rencontre ARC-EN-CIEL 

La valeur locative est estimée à 6 573 €. 
 
 
 

BILAN Consolidé au 31 décembre 2021 

 
Le bilan est une « photographie » de l’état financier de l’UDAF au 31 décembre. 
Il intègre les éléments financiers, immobiliers, les provisions associatives liés à 
l’UDAF de la Marne, son fonctionnement statutaire, la gestion des services. 
 
 
L’ACTIF du BILAN 

Dans la partie gauche du bilan, il s’agit des biens que l’UDAF possède : 
immeubles, meubles et machines qui constitue l’ACTIF IMMOBILISÉ : pour un 
montant après amortissement de 1 148 057 € (1 202 027 € en 2020). 
Les disponibilités (trésorerie et placements en cours), les créances (ce que l’on 
doit à l’UDAF) qui constitue l’ACTIF CIRCULANT : pour un montant de 4 126 809 € 
(3 620 293 € en 2020). 
 
Le montant total de l’ACTIF du bilan se monte à 5 274 866 € (4 822 320 € en 
2020). 
 
 
Le PASSIF du BILAN 

On retrouve dans la partie droite du bilan l’ensemble des fonds propres. Nous 
retrouvons aussi les réserves ou « report à nouveau » qui est la somme des 
résultats positifs ou négatifs des exercices antérieurs. 
 
Le montant global des fonds propres est de 3 087 513 € (2 340 644 € en 2020) 
donc en forte augmentation. Une partie restant sous contrôle des autorités. 
 
Le montant des provisions pour risques et charges s’élève à 855 337 €   
(1 005 251 € en 2020). Principalement, il s’agit des provisions pour retraites : 
824 910 €  (823 531 € en 2020). 
Le montant des fonds dédiés s’élève à 97 928 €  (65 125 € en 2020). 
 
Les dettes se montent à 1 234 089 € (1 411 300 € en 2020), dont emprunts pour 
22 k€, dettes fournisseurs 203 k€, dettes sociales et fiscales 696 k€. 
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Le montant total du PASSIF du bilan se monte à 5 274 866 € (4 822 320 € en 
2020). 
 
 

BUDGET PRÉVISIONNEL 2022 

 
Les différents budgets des services gérés par l’UDAF ont été examinés et validés 
par le Conseil d’Administration les 13 octobre et 24 novembre 2021. 
 
Je vous remercie de votre attention. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

 

  



 

 

58 

 

  



 

 

59 
 

CHARGES Prévision PRODUITS Prévision

60 - Achats 185 175
70 - Vente de produits finis, de 

marchandises, prestations de services
630 060

Prestations de services

Achats matières et fournitures 185 175 73-74 - Concours publics et subventions d'exploitation 7 745 780

Autres fournitures Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s) 5 056 538

61 - Services extérieurs 838 935  - DDETSPP 4 815 278

Locations 626 635  - FONDS SPECIAL 204 660

Entretien et réparation 96 605  - MINISTERE JUSTICE 36 600

Assurance 84 745 Région(s) :

Documentation 30 950 Département(s) : 1 649 577

 - Conseil Départemental 1 649 577

62 - Autres services extérieurs 764 920  -

Rémunérations intermédiaires et honoraires 95 065 Intercommunalité(s) : EPCI

Publicité, publication 6 485  -

Déplacements, missions 163 155 Commune(s) :

Frais postaux et télécommunications 238 895

Services bancaires, autres 261 320  -

Organismes sociaux (détailler) : 1 039 665

63 - Impôts et taxes 711 828  - CAF 767 690

Impôts et taxes sur rémunération 693 208  - Autres 271 975

Autres impôts et taxes 18 620 Fonds européens

64 - Charges de personnel 6 710 592  -

Rémunération des personnels
5 139 923

L'agence de services et de paiement (ex-

CNASEA - emplois aidés)

Charges sociales 1 467 197 Autres établissements publics

Autres charges de personnels 103 472 Aides privées

65 - Autres charges de gestion courante 31 420 75 - Autres produits de gestion courante 901 040

Dont cotisations, dons manuels ou legs

66 - Charges financières 75 76 - Produits financiers 580

67 - Charges exceptionnelles 0 77 - Produits exceptionnels 1 665

68 - Dotation aux amortissements 137 640 78 - Reprises sur amortissements et prov isions 0

CHARGES INDIRECTES 79 - Transfert de charges 101 460

Charges fixes de fonctionnement

Frais financiers

Autres

TOTAL DES CHARGES 9 380 585 TOTAL DES PRODUITS 9 380 585

86 - Emplois des contributions 

volontaires en nature 87 - Contributions volontaires en nature

860-Secours en nature 870-Bénévolat

861-Mise à disposition gratuite de biens 

et prestations 871-Prestations en nature

862-Prestations

864-Personnel bénévole 875-Dons en nature

TOTAL 9 380 585 TOTAL 9 380 585

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

BUDGET 2022 UDAF DE LA MARNE

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES
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GLOSSAIRE des SIGLES 
AAH : Allocation aux adultes handicapés 

AAPS : Association d'Appui aux Professionnels de Santé 

ADEVA : Syndicat Mixte du Pays Vitryat 

ADMR : Aide à Domicile en Milieu Rural 

AEB : Action éducative budgétaire 

AGBF : Aide à la gestion du budget familial 

AMEF : Association marnaise pour les emplois familiaux 

ANC : Autorité des normes comptables 

ANRU : Agence nationale pour la rénovation urbaine 

APL : Aide personnalisée au logement 

ARS : Agence Régionale de Santé 

ARE : Allocation d'aide au retour à l'emploi 

ASE : Service de l’Aide sociale à l’enfance 

ASLL : Accompagnement social lié au logement 

AVDL : Accompagnement vers et dans le logement 

CAF : Caisse d’Allocations Familiales 

CARSAT : Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail 

CCAPEX : Commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives 

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 

CCSPL : Commission Consultative des Services Publics Locaux 

CDAD : Commission Départementale d’Accès au Droit 

CDU : Commission des usagers des établissements de santé 

CESER : Conseil économique social et environnemental régional 

CHRS : Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 

CIAS : Centre Intercommunal d’Action Sociale 

CIDFF : Centre d’Information sur le Droit des Femmes et de la Famille 

CLIC : Centre local d’information et de coordination (pour les personnes âgées) 

CMP : Centre médico psychologique 

CNAF : Caisse Nationale d’Allocations Familiales 

CNC : Certificat national de compétence 

CNSA : Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

CPEL : Commission de prévention des expulsions locatives 

CPOG : Contrat pluriannuel d'objectifs et de gestion 

CPOM : Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 

CREAI : Centre Régional d'Études, d'Actions et d'Informations en faveur des personnes en 
situation de vulnérabilité 

CRIJ : Centre Régional Information Jeunesse 

CSC : Centre social et culturel 

CSD : Circonscription de la Solidarité Départementale 

CVS : Conseil de vie sociale 

DALO : Droit au logement opposable 

DDCSPP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations 

DDETSPP : Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations (ex DDCSPP) 

DMJ ou DMJPM : délégué mandataire judicaire à la protection des majeurs 

DRDJSCS : Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

DSD : Direction de la solidarité départementale 

EHPAD : Etablissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

EPSMM : Etablissement Public de Santé Mentale de la Marne 

ESAT : Etablissement et Service d’Aide par le Travail 

ETP : Equivalent temps plein 

FSL : Fonds de solidarité logement 

HLA : pôle Hébergement/Logement accompagné 

IME : Institut Médico Educatif 

IRTS : Institut régional du travail social 

IREPS : Instance Régionale d'Education et de Promotion Santé 

ISTF : Information et soutien aux tuteurs familiaux 

JAF : Juge aux affaires familiales 

JAP : Juge de l’application des peines 

MAIA : Maisons pour l'Autonomie et l'Intégration des Malades Alzheimer 
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MASP : Mesure d’accompagnement social personnalisé 

MSA : Mutualité Sociale Agricole 

PACS : Pacte civil de solidarité 

PLDA : Plan Local de Développement Associatif 

PLFSS : Projet de loi de financement de la Sécurité sociale 

REAAP : Réseau d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents 

RSA : Revenu de solidarité active 

SAMSAH : Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés 

SAVS : Service d’accompagnement à la vie sociale 

SIAO : Service Intégré d'Accueil et d'Orientation 

SPIP : Service pénitentiaire d'insertion et de probation 

UDAF : Union Départementale des Associations Familiales 

UFOLEP : Fédération sportive multisports 

UNAF : Union Nationale des Associations Familiales 

UNAFOR : Structure de formation de l’UNAF 

URAF : Union Régionale des Associations Familiales 

URIOPSS : Union Régionale Interfédérale des œuvres et organismes privés non lucratifs 
sanitaires et sociaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

7 boulevard J.F. Kennedy 
51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE 

Tél. 03 26 69 47 50 udafmarne@udaf51.com 
 

www.udaf51.fr 


